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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2004/907) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Albanie, du Japon, des Pays-Bas, de la Norvege, de la 
Serbie-et-Montenegro et de la Suisse une lettre dans 
laquelle ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Covic (Serbie- 
et-Montenegro) prend place a la table du 
Conseil; les representants des autres pays 
susmentionnes prennent place sur le cdte de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en Pabsence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire, le Representant special du Secretaire 
general, chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Jessen-Petersen 
prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. Les membres du Conseil 
sont saisis du rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2004/907). A la presente seance, le 


Conseil entendra un expose du Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. Je lui donne la parole. 

M. Jessen-Petersen (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de m’avoir 
donne cette occasion de prendre la parole. Je suis tres 
heureux de prendre la parole devant le Conseil de 
securite trois mois et demi apres le debut de ma 
mission au Kosovo. 

Quand je suis arrive a Pristina le 15 aout, j’ai 
declare qu’il ne pouvait y avoir de normalisation et de 
stabilisation dans l’ouest des Balkans sans resolution 
de la question du Kosovo. J’en suis plus que jamais 
convaincu. Des le debut, j’ai defini cinq priorites pour 
la Mission : faire de la securite la base de toute action; 
donner la priorite aux normes et en accelerer 
l’application; continuer le transfert des competences 
aux Institutions provisoires d’administration autonome 
en en renforfant les capacites et l’obligation 
redditionnelle; proteger les minorites, y compris la 
liberte de circulation et le retour des personnes 
deplacees, elements essentiels des normes; et, enfin, 
priorite essentielle, agir de faqon energique sur le plan 
economique. 

Nous fondant sur les recommandations figurant 
dans le rapport de l’Ambassadeur Eide et sur les 
reunions que le Secretaire general a tenues avec le 
Groupe de contact en septembre dernier, nous avons 
convenu d’une voie a suivre pour appliquer les cinq 
priorites. Je dirai quelques mots sur chacune d’entre 
elles. 

Tout d’abord, au sujet de la securite, la flambee 
de violence de mars dernier a montre a quel point le 
climat securitaire au Kosovo peut etre fragile. Depuis 
lors, la situation en matiere de securite s’est 
sensiblement amelioree. Ces huit derniers mois, seul un 
grave incident a caractere ethnique a ete enregistre. La 
recente campagne electorate et la journee des elections 
elle-meme se sont deroulees dans le calme. La 
cooperation avec la Force de paix au Kosovo (KFOR) 
est excellente. Il existe une etroite cooperation entre la 
police de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), le Service de 
police du Kosovo et la KFOR a tous les niveaux. Les 
dispositions relatives au commandement, au controle et 
a la liaison ont ete renforcees, notamment par la mise 
en place de centres operationnels conjoints. Outre les 
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trois unites de police speciales des Nations unies deja 
deployees, le Service de police du Kosovo dispose a 
present de sa propre unite speciale pour faire face aux 
troubles. 

Nous assurons egalement la securite par le biais 
de differents mecanismes de consultation. Le Groupe 
consultatif pour la securite cree en juillet dernier reunit 
les representants de toutes les communautes pour 
instaurer la confiance; nous esperons vivement que les 
Serbes du Kosovo ne tarderont pas a se joindre a ce 
groupe. Nous avons egalement cree des conseils locaux 
charges de la prevention de la criminalite dans toutes 
les municipalites, qui rassemblent toutes les 
communautes ethniques et les representants 
internationaux pour s’attaquer aux questions de 
securite au niveau local. 

Enfin, s’agissant de la presence de la Force de 
paix au Kosovo (KFOR), je voudrais ajouter que j’ai 
lance un appel aux ambassadeurs de l’OTAN dans le 
cadre de mon allocution du lOnovembre pour qu’ils 
gardent le cap et maintiennent les effectifs actuels. 
Nous entrons dans une phase decisive au Kosovo et il 
est plus essentiel que jamais que nous synchronisions 
notre strategic politique avec le niveau de preparation 
et de capacite de reaction militaires approprie. 

Passons maintenant aux normes. Les normes 
demeurent la piece maitresse de la politique poursuivie 
par la communaute internationale au Kosovo. C’est 
aussi - comme il se doit - la priorite absolue du 
nouveau Gouvernement que d’appliquer les normes 
avant 1’evaluation officielle des progres, prevue pour le 
milieu de Fan prochain. Comme les membres le savent, 
la MINUK dresse actuellement le bilan des progres 
enregistres par le Kosovo dans le cadre des evaluations 
techniques trimestrielles figurant en annexe des 
rapports politiques etablis par le Secretaire general. 
Notre premiere evaluation - couvrant la periode allant 
jusqu’en septembre de cette annee - montre que si des 
progres ont ete realises dans certains domaines, ils ont 
ete inegaux et les Institutions provisoires 
d’administration autonome ont encore beaucoup a 
faire. 

Faire avancer l’application des huit normes 
demeure le fondement meme de notre politique. En 
meme temps, l’on ne peut s’attendre, au vu de la date 
prevue pour un examen au milieu de 2005, que les 
quelque 400 indicateurs, qui ont ete enonces dans le 
detail dans le Plan d’application des Normes, soient 


atteints. Mais l’on peut s’attendre - et doit exiger - des 
progres reels dans 1’application de ces normes qui 
ensemble contribuent le plus a la mise en place d’un 
Kosovo pluriethnique. 

Ainsi, en accord avec le Secretaire general et 
avec l’appui du Groupe de contact, j’attache une 
importance particuliere aux priorites clefs touchant la 
primaute du droit, la liberte de circulation, le retour des 
personnes deplacees, le fonctionnement des institutions 
locales et de securite. Nous examinons les questions 
sur lesquelles le Kosovo avait essuye des echecs en 
mars dernier, et nous insistons pour que des progres 
substantiels soient enregistres a cet egard d’ici le 
milieu de 2005 au plus tard. Des criteres clairs, des 
indicateurs mesurables et des groupes de travail mixtes 
MINUK-Institutions provisoires ont maintenant ete 
etablis. Des progres sont possibles, et je suis convaincu 
qu’avec la determination voulue, un nouveau 
gouvernement peut les realiser dans les delais impartis. 

Nous avons egalement progresse dans la 
poursuite du transfert des competences aux Institutions 
provisoires d’administration autonome. J’ai recemment 
accepte de creer trois nouveaux ministeres : le premier 
charge des retours et des communautes; le deuxieme, 
de l’energie et de l’exploitation miniere; et le 
troisieme, des administrations locales. Cela est 
conforme a notre strategie qui consiste a transferer le 
plus rapidement possible toutes les competences ne 
mettant pas directement en cause la souverainete. Je 
me propose de poursuivre ses transferts, notamment 
dans le domaine economique et aussi - en temps 
voulu - dans les domaines lies a la justice et a la 
securite. 

Le transfert des competences doit s’accompagner 
d’un renforcement plus effectif des capacites. A cette 
fin, nous redoublons nos efforts pour aider les 
Institutions provisoires a consolider les capacites. A 
une recente reunion, les Institutions provisoires et les 
donateurs ont convenu de travailler de concert sur une 
strategie globale et un plan de mise en oeuvre pour 
veiller a ce que nous decelions mais aussi a ce que 
nous comblions les lacunes existant dans les capacites 
aux niveaux central et municipal. Le transfert des 
competences suppose egalement une responsabilisation 
accrue des Institutions provisoires. A cet effet, 
j’examine de pres la possibilite d’exercer mes pouvoirs 
d’intervention et, si besoin est, d’imposer des 
sanctions. Je reviendrai sur cette question dans 
quelques instants. 
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Un aspect vital de notre travail s’articule autour 
de la protection des droits des communautes 
minoritaires, qui constitue a present l’objectif principal 
de l’application des normes. Les autorites doivent 
s’assurer que toutes les communautes se sentent en 
securite et sont en mesure de mener une vie normale, 
sans peur ni intimidation. 

Un moyen essentiel de tendre la main aux 
communautes est la decentralisation ou la reforme des 
administrations locales pour former la base de 
1’integration fructueuse des communautes minoritaires 
kosovares dans le tissu social. Avec le concours de la 
MINUK, un groupe de travail des Institutions 
provisoires, a formule cet ete un plan de 
decentralisation avec la participation d’observateurs 
serbes du Kosovo et l’appui du Conseil de l’Europe. II 
s’agit d’un programme pratique qui vise a forger des 
liens entre les autorites locales et les citoyens, 
garantissant les memes droits a tous les citoyens. 

Soyons clairs : la division territoriale n’est ni 
souhaitable en principe ni realisable sur un territoire 
relativement petit ou seulement un tiers de la 
population serbe kosovare est concentree 
principalement au nord de l’lbar et ou les deux autres 
tiers sont eparpilles dans le reste du Kosovo, 
essentiellement dans des zones rurales. Toutefois, c’est 
precisement parce qu’elle se trouve isolee et exposee 
que sa securite ainsi que ses droits economiques et 
sociaux doivent etre garantis en vertu du plan 
d’autonomie authentique elabore par le groupe de 
travail au Kosovo. 

En accord avec les Institutions provisoires 
d’administration autonome, nous avons aussi invite 
Belgrade a apporter un appui consultatif aux reunions 
du groupe de travail ainsi qu’aux elements d’un plan 
elabore a Belgrade, qui pourrait enrichir le plan de 
decentralisation des Institutions provisoires. Le groupe 
de travail s’est justement reuni mardi dernier pour fixer 
les criteres applicables a des projets pilotes. Nous 
progressons et j’espere vivement que les Serbes du 
Kosovo s’y associeront. II est dans leur interet direct 
d’y prendre part, et il est dans notre interet qu’ils le 
fassent. 

Le dialogue engage a differents niveaux est 
fondamental. Outre le dialogue principal qui a lieu a 
Pristina entre les communautes majoritaire et 
minoritaire du Kosovo, j’espere que nous pourrons 
reprendre et intensifier le dialogue direct entre Pristina 


et Belgrade. Je me suis rendu par deux fois a Belgrade 
depuis mon entree en fonctions et ai eu de bons 
entretiens constructifs. II nous faut a present faire 
avancer le dialogue direct. Les quatre groupes de 
travail crees par mon predecesseur il y a un an sont 
inactifs et nous examinons les moyens de les 
revitaliser. 

Le plus important est que nous devons avancer 
sur la question des personnes disparues. J’ai 
recemment suggere au Premier Ministre Kostunica que 
nous relancions, sous les auspices du Comite 
international de la Croix-Rouge, le dialogue sur les 
personnes disparues, et j’espere vivement une reponse 
positive de sa part. Ne pas progresser sur cette question 
ou la Her a d’autres ajouterait encore a l’affliction des 
families des personnes disparues, qui ont le droit de 
savoir le plus rapidement possible ce qu’il est advenu 
de leurs etres chers. Cette insupportable incertitude n’a 
que trop dure. 

A propos du dialogue, je voudrais souligner qu’il 
importe de maintenir un dialogue soutenu avec la 
region. J’ai deja effectue des visites a Tirana, Skopje et 
Podgorica et poursuivrai ce dialogue sur le plan 
regional. 

S’agissant maintenant du retour des personnes 
deplacees, Tamelioration de la securite et de la liberte 
de circulation sont les facteurs essentiels a 
Tacceleration du retour des personnes deplacees au 
Kosovo. La MINUK et la KFOR sont maintenant 
mieux a meme de fournir une protection, mais seuls, 
les dirigeants albanais du Kosovo et la societe 
kosovare peuvent et doivent effectivement dissiper le 
besoin d’une telle protection et creer un climat de 
securite veritable. 

Nous avons reexamine notre strategie des retours 
et envisageons une combinaison d’initiatives plus 
specifiques en matiere de securite et de liberte de 
circulation, assorties de mesures incitatives pour les 
responsables qui cooperent ou dissuasives pour ceux 
qui font de l’obstruction, et d’un recours plus cible aux 
sanctions. Si des mesures sont prises, ce printemps 
pourrait voir une augmentation sensible des retours. 
Les Institutions provisoires savent que, sans ces 
progres, l’une des normes prioritaires fondamentales ne 
sera pas atteinte. Les progres enregistres ces dernieres 
semaines prouvent que les retours peuvent avancer 
meme dans les regions relativement difficiles, ou les 
autorites locales sont passees de l’obstruction a l’appui 
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aux retours. Bien que la violence du mois de mars ait 
marque un grand recul, les travaux qui devaient 
commencer au printemps dernier ont maintenant 
avance dans un certain nombre de regions du Kosovo. 

Quelques mots en ce qui concerne la 
reconstruction : a la suite des emeutes de mars, les 
Institutions provisoires ont reconnu immediatement 
qu’il leur incombait de reconstruire les biens 
endommages ou detruits, et ont forme une commission 
qui a fait des progres notables. Le travail sur la 
majorite des plus de 900 habitations touchees est 
acheve. Neanmoins, plus de 2 000 personnes deplacees 
en mars ne sont pas encore rentrees dans leur maison 
reconstruite. 

L’elan que nous avons vu en aout et en septembre 
s’est ralenti au cours de la periode qui a precede et 
suivi les elections. Le nouveau Gouvernement doit se 
concentrer immediatement sur l’achevement de ces 
travaux. 

L’obligation du Gouvernement de reconstruire 
s’etend egalement aux sites religieux. Des evaluations 
ont ete effectuees en cooperation avec le Conseil de 
l’Europe. Les Institutions provisoires ont alloue 
3,7 millions d’euros preleves sur le budget consolide 
du Kosovo et j’ai affecte 500 000 euros a la 
reconstruction immediate de la totalite des 35 sites 
religieux. Des fonds supplementaires pourraient etre 
mis a disposition. Cependant, un disaccord avec 
l’Eglise orthodoxe sur la procedure d’appel d’offres et 
son retrait de la commission de mise en oeuvre a arrete 
temporairement la reconstruction des biens de l’Eglise. 

Les poursuites judiciaires contre les auteurs des 
crimes lies aux emeutes de mars ont egalement avance. 
Plus de 270 personnes ont ete arretees pour des actes 
criminels lies aux emeutes, et des procureurs tant 
internationaux que nationaux s’occupent de ces 
affaires. Un certain nombre de procedures 
d’inculpation sont en cours ou vont etre lancees, et 
certains jugements ont deja ete rendus. Le processus 
judiciaire sera poursuivi rigoureusement de maniere a 
assurer qu’aucun crime ne reste impuni. 

La tres mauvaise situation economique, qui est la 
cinquieme et majeure priorite de la Mission, est peut- 
etre la plus grande menace a la stabilite et a la 
reconciliation. Parallelement, la mauvaise situation 
economique est la consequence la plus visible de 
Pabsence de certitude en ce qui concerne la question 
du statut. Le travail est en cours depuis un certain 


temps pour mettre en place un programme de 
developpement economique national. Ce travail doit et 
va s’accelerer. Je pense que l’Union europeenne va 
prendre une part de plus en plus active a cet effort. 

Alors que nous travaillons sur des mesures a plus 
long terme pour ameliorer l’economie, nous avons 
entrepris des efforts a court terme pour faire face au 
sous-emploi. En aout dernier, la MINUK, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et les Institutions provisoires ont lance un projet pour 
l’emploi visant a creer des emplois et a encourager les 
employeurs a recruter plus de jeunes a court terme, 
ameliorant ainsi les conditions sociales. Nous esperons 
renforcer cette initiative en travaillant sur d’autres 
projets d’emploi a impact rapide au niveau municipal. 

Entre-temps, nous devons maintenant poursuivre 
la privatisation afin de stimuler l’economie. Comme il 
est note dans revaluation technique, le processus de 
privatisation a progresse, conformement a l’objectif 
consistant a l’achever vers le milieu ou la fin de 2006. 
II reste toutefois certaines preoccupations juridiques et 
la saisie illegale de terrains appartenant a des 
entreprises en propriete collective par des 
municipalites continue a poser un probleme. Nous 
rencontrons encore des blocages en ce qui concerne des 
questions ou le droit de propriete reste flou. Nous 
sommes pres d’aboutir a une solution qui relancerait 
eventuellement le processus de privatisation. 

Je reviens sur un sujet que j’ai aborde 
precedemment. J’examine avec soin la maniere dont je 
peux aider a faire progresser l’application des normes 
en imposant strictement l’obligation de rendre des 
comptes. La MINUK est prete a traiter avec les 
personnalites responsables - tant aux niveaux central 
que municipal - qui ne s’acquittent pas de leurs 
responsabilites ou qui entravent les tentatives visant a 
apporter des ameliorations a certains domaines clefs. 
Ces domaines incluent mais ne se limitent pas aux 
droits des minorites, a la liberte de circulation, au 
retour des personnes deplacees, a une fourniture egale 
des services, a des medias responsables et a la securite. 

J’ai a ma disposition un certain nombre 
d’instruments et de mesures, decoulant de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite, pour aider a 
assurer la conformite. L’utilisation de mesures 
disciplinaires doit, bien entendu, etre proportionnelle a 
l’infraction et etre une solution de dernier recours. Le 
Gouvernement a ici la responsabilite premiere de 
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prendre toutes les mesures visant a assurer des progres. 
J’espere done que je n’aurai pas a recourir aux 
sanctions mais y suis entierement dispose dans l’interet 
de l’application des normes et du statut au Kosovo. De 
telles sanctions seraient prises quelle que soit 
l’affiliation politique ou l’appartenance ethnique. 

Je voudrais enfin parler des faits recents lies aux 
elections legislatives du 23 octobre - elections dont la 
mission d’observation du Conseil de l’Europe a 
determine qu’elles etaient libres et equitables. Les 
elections ont egalement ete suivies par plus de 13 000 
observateurs nationaux issus d’entites politiques et 
d’organisations non gouvernementales representant 
toutes les communautes et assurant la transparence et 
1’acceptation des resultats. 

Les elections ont ete dirigees avec beaucoup de 
succes et pour la premiere fois par une instance locale, 
la commission electorate centrale, sous la supervision 
du pilier « democratisation » de la MINUK, dirigee par 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Aucun incident important de nature politique 
ou en matiere de securite n’est venu interrompre les 
elections qui se sont deroulees en general dans un 
environnement completement sur et qui a permis aux 
personnes de voter librement. 

Bien que la participation generale ait ete bonne, 
je regrette enormement que la participation des Serbes 
du Kosovo ait ete si faible et decevante. De toute 
evidence, de nombreux Serbes du Kosovo sont 
mecontents de leurs conditions de vie, y compris les 
entraves a la liberte de circulation et les preoccupations 
concernant la securite et la situation economique. II est 
egalement vrai que les hommes politiques serbes du 
Kosovo se sont inscrits tardivement, suite a l’appel a la 
participation tres apprecie lance par le President Tadic 
de Serbie, ils ont done eu tres peu de temps pour 
mobiliser les electeurs. Belgrade etait divisee et des 
appels au boycottage ont ete lances par des dirigeants 
du Gouvernement serbe et par l’Eglise orthodoxe 
serbe. L’intimidation et la pression antidemocratique 
exercees pour empecher les Serbes de voter expliquent 
aussi la faible participation par peur des represailles. 

Suite aux elections, j’ai preconise que les parties 
avancent le plus rapidement possible dans la 
constitution de l’Assemblee et dans la formation du 
nouveau Gouvernement. J’ai egalement exhorte toutes 
les parties a ce que leur premier geste, une fois le 


nouveau Gouvernement forme, soit d’ameliorer les 
conditions de vie des Serbes du Kosovo. 

Bien qu’il ait peut-etre ete preferable a ce stade 
d’avoir une large coalition en place, un ensemble de 
partis politiques plus etroit, la Ligue democratique du 
Kosovo (LDK) et l’Alliance pour l’avenir du Kosovo 
(AAK) ont decide - en pleine conformite avec les 
principes democratiques - de former une coalition et 
de se preparer a gouverner. L’accord auquel est 
parvenue la coalition, et la possible nomination de 
M. Ramush Haradinaj au poste de Premier Ministre, 
ont souleve des questions et des preoccupations au 
regard des rapports continus selon lesquels le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) 
continue d’instruire une affaire le concernant. 
Cependant, la communaute internationale a appuye ma 
decision de ne pas intervenir ou de ne pas bloquer le 
processus democratique. De fait, ce que nous voyons 
en ce moment est la democratic en oeuvre. Si le TPIY 
poursuit Taffaire contre M. Haradinaj, je suis 
convaincu qu’elle sera fondee, conformement a son 
mandat et a ses responsabilites, sur la justice. Et si tel 
doit etre le cas, je suis persuade que le Kosovo donnera 
au monde et a la region un exemple de respect du 
processus judiciaire, de meme qu’il a montre son 
respect pour la democratic. 

Dans l’intervalle, je poursuis les consultations 
pour assurer la creation d’institutions fonctionnelles 
capables de mettre en oeuvre les normes avec la 
rapidite et la qualite necessaires. Nous etudions avec 
soin le programme de la coalition et sa liste de 
ministres potentiels. Nous devons aider a faire en sorte 
que le nouveau Gouvernement soit dans toute la 
mesure du possible capable de faire face aux difficiles 
taches qui l’attendent. 

Le Kosovo aura egalement pour la premiere fois 
une forte opposition parlementaire. Je suis certain que 
cette opposition, lorsqu’elle jouera son role legitime et 
democratique, fera preuve d’un sage jugement 
politique afin que le Kosovo puisse progresser vers un 
examen des normes et des pourparlers relatifs au statut. 

J’espere qu’a la lumiere de ce que je viens de dire 
il est clair que nous nous trouvons face a une tache, 
quelquefois tres difficile, au Kosovo. Au cours des 
quatre derniers mois, nous avons fait des avancees 
importantes en etroite collaboration avec les 
Institutions provisoires d’administration autonome, en 
entretenant le dialogue avec Belgrade et avec l’appui 
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vigoureux du Groupe de contact et de nos partenaires 
de l’Union europeenne, de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et de la Force 
internationale de securite au Kosovo (KFOR) de 
l’OTAN. Nous avons elabore une strategic complete et 
integree, un plan d’action clair et coherent et un 
calendrier rigoureux, mais pas impossible. 

Apres pres de cinq ans de gestion d’une operation 
stable au Kosovo, nous touchons peut-etre au but, 
c’est-a-dire les pourparlers relatifs au statut definitif. 
Fes dirigeants politiques et le peuple kosovars savent 
que seule Faction, l’application des normes prioritaires 
et un dur labeur leur permettront d’atteindre cet 
objectif. En retour, ils attendent un vigoureux appui 
international dont ils continueront d’avoir besoin. Je 
suis persuade que nous pouvons compter sur le plein 
appui du Conseil de securite, tandis que nous allons de 
l’avant. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant donner la parole a M. Nebojsa Copvic, 
President du Centre de coordination pour le Serbie-et- 
Montenegro et de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija. 

M. Covic (parle en serbe; interpretation en 
anglais fournie par la delegation) : Au nom du Conseil 
des ministres de la Serbie-et-Montenegro et du 
Gouvernement de la Republique de Serbie, je saisis 
cette occasion pour vous exprimer notre tres haute 
consideration et dire combien nous sommes heureux de 
pouvoir participer a cette seance aujourd’hui du 
Conseil de securite sur le Kosovo-Metohija. Je tiens 
egalement a remercier bien sur M. Jessen-Petersen 
pour son interessant expose. 

Je voudrais commencer par decrire brievement 
les circonstances qui ont suivi les recentes elections 
parlementaires dans la province. J’aimerais rappeler 
qu’environ 0,3 % seulement des Serbes du Kosovo- 
Metohija ont participe aux elections, apres quoi 
Belgrade et l’Eglise orthodoxe serbe ont ete accuses de 
vouloir saper la societe multiethnique au Kosovo- 
Metohija. Ces accusations sont un cas classique de 
deformation de la verite, etant donne que la non¬ 
participation des Serbes du Kosovo-Metohija aux 
elections n’etait pas la consequence de la position 
publique de Belgrade selon laquelle les conditions 
democratiques elementaires n’avaient pas ete reunies 
pour une participation des Serbes aux elections. Leur 
non-participation aux elections est la consequence de 


l’echec des efforts visant a etablir et a instaurer des 
normes en vue d’une societe veritablement 
multiethnique dans la province. Simplement, la 
position des membres de la communaute serbe au 
Kosovo-Metohija est telle qu’ils n’ont aucune 
confiance dans les Institutions provisoires 
d’administration autonome et qu’ils n’ont aucun espoir 
de pouvoir defendre leurs interets dans le cadre de ces 
institutions. 

Les droits fondamentaux des membres des 
communautes serbes et autres communautes ethniques 
non albanaises continuent d’etre bafoues au Kosovo- 
Metohija. II n’y a pas de securite ou de liberte de 
circulation pour ces communautes. Elies continuent 
d’etre soumises a l’intimidation et a la persecution. 
Leurs biens sont saisis et incendies. Le seul message 
qu’elles entendaient des dirigeants politiques albanais 
avant les elections etait que le Kosovo-Metohija serait 
inevitablement independant et que c’etait a elles de 
decider si elles voulaient vivre ou non dans un Kosovo- 
Metohija independant. Est-ce une faqon d’instaurer la 
confiance? N’est-ce pas la un des principes de base 
d’une societe veritablement multiethnique qu’une 
communaute ethniquement majoritaire assure la 
protection des minorites ou du moins s’abstienne de les 
menacer? Malheureusement, cela n’a pas ete le cas au 
Kosovo-Metohija. 

Faisons un bref retour en arriere, a la periode 
precedant les premieres elections dans la province, en 
novembre 2001, lorsque Belgrade, dans un esprit de 
bonne volonte et grace a une demarche constructive, 
pensant que toutes les parties au processus devraient 
faire de leur mieux pour construire une societe 
veritablement multiethnique, avec des droits egaux 
pour tous, avait encourage le Kosovo-Metohija a 
participer au processus electoral. Apres l’assurance des 
garanties necessaires contenues dans le Document 
commun signe le 5 novembre 2001 entre la Republique 
federate de Yougoslavie et la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
les Serbes avaient participe aux elections et s’etaient 
joints aux Institutions provisoires d’administration 
autonome. Des pourparlers intensifs avaient suivi, ainsi 
que la signature d’un nombre d’accords qui etaient 
censes ameliorer les conditions de vie au quotidien de 
tous les citoyens au Kosovo-Metohija. Cependant, au 
fil du temps, il est devenu clair que les representants 
serbes n’etaient la que pour la fa9ade, dans les 
Institutions provisoires d’administration autonome, et 
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qu’en outre, chaque nouveau Representant special 
faisait fi des engagements souscrits par la MINUK en 
vue d’appliquer les accords conclus. Meme si, dans les 
declarations, Belgrade continuait d’etre cite comme un 
participant actif au processus visant a trouver une 
solution au probleme du Kosovo-Metohija, le fait est 
que Belgrade a ete graduellement tenue a l’ecart du 
processus et que la situation des Serbes s’est encore 
degradee. 

Les rapports de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) ont 
passe sous silence cette situation pendant des mois, 
voire des annees. Puis, des meurtres de Serbes ont ete 
commis a Obilic et a Gorazdevac et une flambee de 
violence s’est produite le 17 mars. Tout au cours de 
cette periode, les Serbes ont continue de participer aux 
Institutions provisoires avec sto'icisme, en esperant que 
les choses changeraient, helas, sans obtenir de resultat. 

Non seulement les evenements du 17 et du 
18 mars ont brise tous leurs espoirs, ils ont aussi reduit 
a neant la credibilite des rapports sur les progres 
realises dans T edification du Kosovo-Metohija 
multiethnique. Ces evenements, ceux qui les ont 
precedes et ceux qui les ont suivis nous ont forces a 
Belgrade a recourir a tous les arguments possibles pour 
appeler la communaute serbe a participer une nouvelle 
fois aux elections. La violence du 17 mars, malgre 
toutes les condamnations vigoureuses et la 
determination affichee de revenir aux conditions 
anterieures a la violence, continue a la date 
d’aujourd’hui. 

Huit mois et quelques jours se sont ecoules 
depuis les evenements de mars. Nous sommes a la fin 
du mois de novembre, l’hiver est deja la et plus de 
2 100 personnes n’ont pas encore reintegre leurs 
foyers. Pres de 500 Serbes et d’autres non-Albanais, 
qui ont ete deplaces a l’interieur de leur pays le 
17 mars, continuent de vivre dans des centres 
collectifs. La moitie des maisons detruites n’ont pas 
encore ete reconstruites, sans parler des eglises et des 
monasteres. Pendant tout ce temps, l’ensemble des 
efforts ont vise presque exclusivement a faire face aux 
consequences de la violence de mars. Le programme de 
retour de plus de 200 000 personnes deplacees a 
l’interieur du pays avant le 17 mars a ete totalement 
neglige, en partie en raison de l’incapacite de la 
MINUK a travailler simultanement sur les deux 
programmes et en partie en raison du fait que les fonds 
affectes au programme de retours habituels ont ete 


pretes aux Institutions provisoires d’administration 
autonome pour leur permettre de reconstruire les 
habitations endommagees le 17 mars. Etait-ce 
necessaire d’utiliser les fonds qui avaient ete affectes 
aux retours? Je ne connais pas la reponse a cette 
question. Ce que je sais, c’est que sur les 1 500 
families qui devaient rentrer chez elles avant le 
17 mars, seules 120 sont retournees. 

Au vu de ce qui s’est passe au Kosovo-Metohija 
pendant des annees, voire des decennies, il est 
incontestable qu’il faudra des annees et des decennies 
pour creer une societe veritablement multiethnique 
dans la province. Regardez la Bosnie-Herzegovine ou 
les dissensions interethniques avant le conflit etaient 
negligeables par rapport a la situation au Kosovo- 
Metohija. Pourtant, il a fallu des annees pour que les 
habitants de Bosnie-Herzegovine apprennent a vivre de 
nouveau les uns avec les autres. La communaute 
internationale est-elle disposee a rester activement 
engagee a l’egard de ce probleme pendant tout le temps 
necessaire, pendant 10, 15, voire 20 ans? 

Ceci nous amene aux questions suivantes : 
voulons-nous resoudre le probleme une fois pour 
toutes, de fafon approfondie et durable ou eliminer 
officiellement ce point de l’ordre du jour? La 
communaute internationale a-t-elle besoin de Serbes a 
l’Assemblee du Kosovo simplement pour prouver que 
les Institutions provisoires d’administration autonome 
sont multiethniques? Les trois annees precedentes ont 
montre que les Serbes n’ont pas ete en mesure 
d’ameliorer les conditions de vie elementaires en 
ceuvrant par le biais des institutions. Les Serbes du 
Kosovo-Metohija, par leur non-participation aux 
elections et grace aux travaux des Institutions 
provisoires, parviendront-ils a attirer T attention du 
monde sur leur situation et empecher qu’on fasse un 
bilan positif des progres realises au cours du processus 
de democratisation ou est-ce que ce constat positif sera 
dresse de toute fa?on et qu’on rendra les Serbes 
responsables de vouloir une fois de plus saper la 
societe multiethnique? 

Au vu de la realite au Kosovo-Metohija et de la 
violation arrogante des droits elementaires des Serbes 
et des autres non-Albanais, le Gouvernement de la 
Republique de Serbie est convaincu que la 
decentralisation du Gouvernement du Kosovo-Metohija 
est la meilleure faipon d’assurer la survie et la securite 
des Serbes et des autres populations non albanaises 
ainsi que leur retour dans la province. Seule une 
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institutionnalisation renforcee de la position de la 
communaute serbe pourra garantir la survie d’un 
Kosovo-Metohija de caractere pluriethnique. Si les 
Serbes pouvaient decider de faijon autonome d’un 
certain nombre de sujets vitaux pour eux, leur 
participation a toutes les autres institutions 
d’administration autonome serait plus facile et plus 
sure. 

De pair avec l’engagement accru de Belgrade 
dans le processus d’harmonisation du plan de 
decentralisation de la MINUK et du plan de la 
Republique de Serbie, c’est la seule solution 
conduisant a une normalisation et une stabilisation de 
la situation globale dans la Province. La 
decentralisation n’etant pas une question locale, la 
participation directe de representants de Belgrade a ces 
discussions serait la meilleure garantie de succes, avec 
une conciliation complete des deux plans existants. 

Les declarations recentes quant au fait que le 
compte a rebours a deja commence et que le processus 
se poursuivra avec ou sans Belgrade, avec ou sans les 
Serbes, sont des plus deconcertantes. Les 
recommandations presentees au Conseil de securite sur 
le processus du Kosovo-Metohija, le 17 novembre, par 
le Secretaire general, M. Kofi Annan, reiterent la 
necessity d’une application integrate de la resolution 
1244 (1999) et de l’impossibilite d’engager les 
pourparlers sur le statut de la province tant que les 
normes prescrites n’auront pas ete totalement atteintes. 
Ces recommandations suscitent un espoir mais elles ne 
correspondent pas a la realite sur le terrain jusqu’a 
present. A cet egard, reduire le role de Belgrade a un 
role consultatif, voire d’observateur, ne peut etre 
considere comme une methode constructive conforme a 
la resolution 1244 (1999) et au Document commun, qui 
accelererait les processus essentiels a la conclusion 
d’un reglement durable. 

Les autorites de Belgrade ont montre a maintes 
occasions qu’elles etaient sincerement favorables a la 
mise en place d’une societe multiethnique moderne 
dans la province et qu’elles sont pretes et ouvertes a 
une cooperation avec la communaute internationale et 
les Institutions provisoires. Je le redis aujourd’hui : la 
communaute internationale a en Belgrade un partenaire 
sincere et Liable. Cependant, la cooperation doit aller 
dans les deux sens. C’est un processus dans lequel les 
deux parties doivent se respecter, dans lequel les 
engagements souscrits et la parole donnee sont 
importants. Les tentatives unilaterales de changer les 


regies du jeu; le non-respect des accords conclus et 
1’adoption de logiques partiales, tout cela ne saurait 
passer pour de la cooperation. Bien sur, on peut 
toujours imposer n’importe quelle solution a toutes les 
parties, je ne le nie pas, mais une solution qui se 
passerait de la participation active de Belgrade ne 
serait pas durable : on ne ferait qu’occulter 
provisoirement le probleme de la stabilite et de la 
securite de la region. Cela me ramene a la question que 
j’ai posee : veut-on resoudre le probleme une fois pour 
toutes, completement et durablement, ou veut-on 
simplement l’enlever officiellement de l’ordre du jour? 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais commencer par 
remercier M. Soren Jessen-Petersen de l’excellent 
expose qu’il vient de faire au Conseil de securite et lui 
rendre hommage pour le travail qu’il a accompli sur le 
terrain depuis qu’il a ete nomme a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Je voudrais egalement remercier 
M. Nebojsa Covic pour son expose. 

L’expose du Representant special du Secretaire 
general nous permet de mesurer le chemin parcouru sur 
la voie de la stabilisation et de la normalisation de la 
situation au Kosovo et de l’instauration de la confiance 
et de la reconstruction des biens endommages ou 
detruits lors des evenements condamnables du mois de 
mars dernier. A cet egard, je dois rappeler que la 
prompte reaction de la communaute internationale face 
a ces evenements dramatiques ainsi que la conjugaison 
des efforts des differentes parties concemees ont 
permis d’eviter des derapages qui auraient pu mettre en 
peril le processus de paix dans la region. 

L’engagement des responsables kosovars 
d’achever rapidement la reconstruction des biens et des 
infrastructures socio-educatives endommages et de 
relancer le processus de retour des personnes 
deplacees, de meme que les progres enregistres dans le 
domaine de la reforme de 1’administration locale, 
presentent autant de signes d’une evolution positive au 
Kosovo et annoncent, dans le meme temps, le debut 
d’un processus de detente qui augure d’une 
amelioration de la situation dans l’interet de tous. De 
telles mesures sont de nature a consolider la societe 
kosovare et a empecher que de regrettables 
affrontements interethniques ne se reproduisent, tout 
comme elles ne manqueront pas de creer des conditions 
de securite et de produire un impact positif sur le 
processus du retour durable des personnes deplacees et 
sur la liberte de circulation. 
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Ma delegation se felicite, dans ce contexte, de la 
tenue - dans la paix et la serenite - des elections 
legislatives du 23 octobre dernier et de l’avenement 
d’un gouvernement de coalition. Ces deux faits 
majeurs constituent une etape charniere dans la 
consolidation et la stabilisation des Institutions 
provisoires locales. Nous regrettons, toutefois, que la 
population serbe n’ait pas pris part au processus 
electoral et nous reiterons, une fois de plus, notre appel 
a toutes les parties pour qu’elles participent pleinement 
aux efforts visant a instaurer la confiance, a resserrer 
les liens et a promouvoir la reconciliation entre tous les 
Kosovars. 

Ces progres sont importants, certes, mais ils ne 
doivent en aucun cas occulter la realite quotidienne 
locale, qui demeure encore difficile en raison du 
manque de visibility, notamment aux yeux des 
populations locales, dans 1’application des 
engagements pris par les differentes parties concernees 
et dans la perception de changements notables. 
L’avenement d’un Kosovo economiquement viable, 
democratique, tolerant et multiethnique demeure notre 
objectif cardinal. Sa realisation requiert inevitablement 
des efforts soutenus, la participation de tous et une 
application integrate de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. La communaute internationale se 
doit, aussi, de reunir toutes les conditions pour une 
mise en oeuvre globale, acceleree et reussie des normes 
etablies, en vue de proceder dans les meilleurs delais a 
l’examen de la question fondamentale ayant trait au 
statut final du Kosovo. 

A cet egard, je voudrais rendre hommage a 
l’Ambassadeur Kai Eide pour son excellent travail 
devaluation de la situation au Kosovo ainsi que pour 
les recommandations pertinentes qu’il a formulees. Ma 
delegation souscrit a toute strategic commune, globale 
et integree basee sur le dialogue et la mise en place des 
conditions necessaries a la securite et a l’amelioration 
des conditions economiques et sociales de toute la 
population du Kosovo. De meme, l’idee d’une 
approche sous-regionale du reglement defmitif de la 
question du Kosovo, ne peut qu’emporter notre 
adhesion. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
salue moi aussi la presence du Representant special du 
Secretaire general, M. Jessen-Petersen, a qui je 
souhaite plein succes dans la tache difficile qui est la 
sienne. Je dois dire que nous avons trouve son expose 


particulierement interessant. Encore une fois, je 
1’assure de tout le soutien de la Roumanie. 

Je remercie egalement le Secretaire general, son 
Representant special et le personnel de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour le rapport (S/2004/907) tres 
complet et revaluation technique egalement tres 
complete qui nous ont ete presentes sur la mise en 
oeuvre des normes. Nous souhaitons saluer la presence 
parmi nous de M. Nebojsa Covic, President du Centre 
de coordination de la Serbie-et-Montenegro et de la 
Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija. 

La Roumanie s’associe pleinement a la 
declaration que l’Ambassadeur Van den Berg des Pays- 
Bas va prochainement prononcer au nom de l’Union 
europeenne. 

Comme cela a ete dit il y a quelques semaines a 
propos de la question de la Bosnie-Herzegovine, la 
stability durable est un objectif que nous poursuivons 
depuis longtemps deja dans les Balkans occidentaux. 
Nous pensons que cet objectif est realisable, 
moyennant de la patience et de la bonne volonte, en 
gardant une vision globale des choses dans le contexte 
des processus d’integration europeenne. 

C’est pourquoi nous accueillons chaleureusement 
la possibility d’un role croissant de l’Union europeenne 
au Kosovo, a commencer par la mise en place d’une 
strategic de developpement economique pour la 
province, dans le cadre d’une perspective regionale, 
conformement a ce que le Secretaire general a appele 
de ses vceux. 

En meme temps, la Roumanie est fermement 
convaincue que des demarches europeennes et euro- 
atlantiques pour tendre la main a la Serbie-et- 
Montenegro pourront jouer un role favorable dans la 
poursuite de son developpement democratique et 
faciliteront les debats sur le statut. 

Nous felicitons le peuple du Kosovo et les 
Institutions provisoires pour la maniere 
professionnelle, reguliere et calme dont les elections se 
sont deroulees. Toutefois, nous regrettons le tres faible 
taux de participation des electeurs serbes du Kosovo. 
Une nouvelle occasion d’engager un dialogue 
constructif sur les problemes sociaux et politiques lies 
a l’avenir du Kosovo a ainsi ete gachee. Cependant, les 
problemes subsistent et le futur Gouvernement a un 
enorme defi a relever: veiller a ce que tous les 
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habitants du Kosovo, ainsi que ceux qui sont prets a 
retourner dans la province, beneficient des memes 
libertes, des memes droits et du meme niveau de 
securite. 

Nous prenons acte des progres tres inegaux dans 
1’application des normes. Selon nous, l’application des 
huit normes permettra de surmonter les consequences 
de la flambee de violence de mars dernier, de tendre la 
main aux minorites et d’encourager le dialogue a tous 
les niveaux. L’application des normes est essentielle au 
lancement des entretiens sur le statut du Kosovo. Le 
nouveau Gouvernement, qui doit etre stable et 
politiquement engage, devra consacrer toute son 
attention a obtenir des progres tangibles pour toutes les 
normes dans l’annee a venir. 

La Roumanie appuie pleinement une strategie 
globale et integree vers une societe stable, 
multiethnique et prospere au Kosovo, conformement a 
la resolution 1244 (1999). La strategie, qui doit etre 
finalisee au niveau conceptuel puis mise en oeuvre par 
le Representant special, devra mobiliser toute l’energie 
et l’appui de la communaute internationale. Dans ce 
contexte, nous nous felicitions vivement des 
recommandations figurant dans le rapport de 
l’Ambassadeur Kai Eide, qui a esquisse les grandes 
lignes d’une telle strategie globale et integree. 

Nous felicitons aussi le Secretaire general de 
1’initiative qu’il a prise de renforcer la strategie par 
l’entremise de consultations avec des Etats Membres 
clefs et des organisations regionales. En posant les 
bases qui permettent d’aborder la question du statut, 
nous pensons qu’il est essentiel de veiller a une 
integration solide et rationnelle de toutes les 
contributions possibles. Pour sa part, la Roumanie 
continuera a promouvoir une telle integration des 
efforts dans les differentes instances regionales et sous- 
regionales, notamment dans le cadre du Processus de 
cooperation d’Europe du Sud-Est, un cadre regional 
largement ouvert, que la Roumanie preside 
actuellement. 

Les faits recents survenus dans la region montrent 
qu’il faut accelerer et approfondir les consultations au 
niveau regional pour trouver des formules qui 
repondent aux preoccupations de securite en Europe du 
Sud-Est. 

Le Ministre des affaires etrangeres roumain a 
recemment organise un debat sur la situation au 
Kosovo, en collaboration avec le « Project on Ethnic 


Relations ». II nous semble important de noter que les 
principaux acteurs de Pristina et de Belgrade ont pris 
part a ce debat, qui a fourni un cadre utile pour des 
contacts directs entre eux. II faut relever qu’a cette 
occasion, les representants de Belgrade se sont declares 
disposes a entamer un dialogue avec Pristina « a tout 
moment, ou que ce soit et sur n’importe quel sujet ». 

Dans le meme temps, nous avons mene des 
consultations avec les Ministres des affaires etrangeres 
de la region, dans le cadre du Processus de cooperation 
d’Europe du Sud-Est. Comme ce type de processus de 
reflexion au niveau regional s’est revele tres utile en ce 
qui concerne l’interaction entre les principaux acteurs, 
nous comptons poursuivre les demarches de ce type. 

La Roumanie appuie les efforts actuels du 
Representant special visant a elaborer, par le biais d’un 
dialogue avec toutes les parties concernees, des 
recommandations globales sur la reforme de 
1’administration locale et la decentralisation, ainsi que 
sur le transfert de competences supplementaires aux 
Institutions provisoires, accompagne d’un 
accroissement des responsabilites et des obligations 
redditionnelles. Ce sont la des problemes essentiels 
pour le Kosovo et le Representant special a raison d’en 
faire les principales priorites pour la MINUK et les 
Institutions provisoires. 

Enfin, nous estimons que, dans la mesure ou 
l’annee 2005 semble devoir etre tres importante pour 
les efforts de paix au Kosovo, le moment est venu 
d’envoyer dans la region une mission du Conseil de 
securite, peut-etre au debut de l’annee prochaine. Cela 
permettrait non seulement au Conseil d’obtenir des 
informations de premiere main sur la mise en oeuvre 
des normes, mais une telle mission pourrait aussi jouer 
un role important a l’appui de la strategie globale et 
integree que j’ai mentionnee plus tot. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : II est bien agreable de pouvoir dire 
« Madame la Presidente », et ce n’est pas souvent que 
l’occasion nous en est donnee au Conseil. 

Je suis reconnaissant au Representant special, 
M. Jessen-Petersen, pour son expose, et 1’intervention 
de M. Covic a retenu toute mon attention. Je crois que 
le Representant special merite des remerciements 
particuliers d’avoir manifestement pris toute la mesure 
de son nouveau poste en un temps si bref. 
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Le Royaume-Uni s’associe pleinement a la 
declaration que l’Ambassadeur des Pays-Bas va 
prononcer prochainement au nom de l’Union 
europeenne. 

Le Royaume-Uni partage revaluation avancee 
par le Secretaire general, affirmant que des progres ont 
ete realises depuis la flambee de violence de mars 
dernier, mais qu’il reste encore beaucoup a faire avant 
l’examen d’ensemble qui doit avoir lieu au milieu de 
l’annee 2005. Parmi les evolutions positives, on peut 
citer : les elections du mois dernier, qui ont ete libres et 
regulieres; les progres de la reconstruction apres les 
evenements de mars; et la mise en place d’un cadre 
pour la decentralisation, de conseils locaux charges de 
la prevention de la criminalite et d’un groupe de travail 
sur l’economie regroupant la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
les Institutions provisoires d’administration autonome. 
La priorite doit maintenant etre de progresser a partir 
de ces reussites et de realiser des progres concrets sur 
le terrain. 

Le Royaume-Uni se felicite des recommandations 
utiles formulees par le Secretaire general au sujet de la 
marche a suivre, se fondant sur l’excellent rapport Eide 
et sur les consultations qu’il a menees a New York en 
septembre. Nous attendons avec interet de poursuivre 
les debats a ce sujet. 

Le Royaume-Uni considere que la resolution 
1244 (1999) reste le cadre fondamental pour faire 
avancer le processus politique au Kosovo. Nous 
rappelons la declaration publique qui a suivi la reunion 
des directeurs politiques du groupe de contact a New 
York au cours de la semaine ministerielle, et qui sert de 
base a la position du Royaume-Uni. Ainsi, nous 
saluons ce processus de consultations ouvertes sur la 
maniere d’avancer. 

Je voudrais faire quatre remarques a propos des 
priorites pour le Kosovo dans les mois a venir. 

La premiere concerne la formation d’un nouveau 
gouvernement, un gouvernement capable de s’engager 
a realiser des progres immediats pour l’application des 
normes clefs. Nous partageons les priorites du 
Representant special. Un gouvernement qui soit aussi 
representatif que possible de toutes les populations du 
Kosovo est clairement dans l’interet du Kosovo. Les 
dirigeants albanais du Kosovo ont la responsabilite 
d’appuyer l’etat de droit, y compris en cooperant, le 
cas echeant, avec le Tribunal penal international pour 


l’ex-Yougoslavie, et ils ont la responsabilite de s’elever 
publiquement contre la violence interethnique et les 
incitations a la haine raciale. 

La communaute internationale demandera des 
comptes aux Institutions provisoires d’administration 
autonome pour leurs actions dans les mois a venir. Les 
signes d’une approche responsable a la gouvernance 
auront une incidence sur l’examen d’ensemble au 
milieu de l’annee 2005. 

Deuxiemement, il est essentiel de parvenir a des 
progres immediats et visibles sur le terrain, surtout en 
ce qui concerne les droits des minorites et leur securite, 
pour lesquels des administrations locales plus efficaces 
representeraient une contribution cruciale. II faut 
progresser d’urgence dans la decentralisation, et 
Tidentification et le lancement de projets pilotes 
fournissent une premiere occasion d’avancer. 

Troisiemement, l’economie du Kosovo a un 
besoin urgent d’une injection de vitalite - et je parle la 
de l’economie legitime et non souterraine. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’appel lance par 
le Secretaire general et le Representant special pour 
que l’Union europeenne mette rapidement en place et 
en oeuvre un plan de developpement economique en 
cooperation avec les Institutions provisoires 
d’administration autonome. Nous nous felicitons par 
consequent du travail accompli par le groupe conjoint 
entre la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo et les Institutions provisoires 
d’administration autonome sur la strategie economique 
et l’identification des projets concernant le 
developpement economique du Kosovo. 

Enfin, un dialogue doit s’instaurer avec Belgrade. 
Mais Belgrade ne peut pas s’attendre a pouvoir exercer 
un contrdle ou un veto. Le fait que Belgrade ait 
decourage activement les Serbes du Kosovo de 
participer aux elections et au processus de 
decentralisation ne donne pas l’impression d’un 
gouvernement attache a ameliorer la vie quotidienne 
des Serbes du Kosovo. Si Belgrade continue de bloquer 
les progres dans certains domaines, la faute n’en sera 
pas imputee aux Institutions provisoires. II y aura un 
prix a payer pour cette attitude d’obstruction, que ce 
soit de la part des autorites de Belgrade ou de celles de 
Pristina, et ce prix se monnayera en termes de 
participation future a la determination de l’avenir du 
Kosovo. 
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J’ai ecoute attentivement ce qu’a dit M. Covic et 
les questions qu’il a posees. Voulons-nous resoudre le 
probleme pour de bon? Oui. La presence des Serbes a 
TAssemblee n’est-elle qu’une faqade? Non. Sommes- 
nous favorables a une presence de duree indeterminee 
dans la province? Non. 

J’ai moi-meme quelques questions a poser a 
M. Covic, s’il le permet. L’avenir du Kosovo serait-il 
ameliore par une partition qui ignorerait les interets des 
deux tiers des Serbes du Kosovo eparpilles au sud du 
fleuve Ibar? Les perspectives des Serbes ne 
beneficieraient-elles pas d’un effort veritable visant a 
travailler avec les institutions du Kosovo et avec la 
presence internationale? La cooperation de la part de 
Belgrade n’est-elle pas davantage susceptible d’aboutir 
a Tissue que nous cherchons tous? La cooperation au 
sein du Kosovo et avec Belgrade n’est-elle pas la 
maniere de reduire la dependance a l’egard de la 
communaute internationale? 

La verite est que la solution reside dans la region 
meme. Quant a nous, nous pouvons faire tout ce que 
nous pouvons pour faciliter un resultat positif, mais ce 
sont les habitants de la region qui, en fin de compte, 
doivent faire aboutir les choses. 

Le Representant special, abordant la question de 
Tavenir, a dit que le peuple du Kosovo comprenait que 
la mise en oeuvre des normes prioritaires etait une etape 
necessaire avant les negociations sur le statut final. 
J’espere qu’il a raison et que les Kosovars en ont 
effectivement conscience. Je suis d’autant plus 
encourage que son approche positive permettra de 
parvenir a ces normes et que nous serons alors en 
position de faire progresser Tapplication de la 
resolution 1244 (1999). 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous exprimons notre reconnaissance au 
Secretaire general de l’ONU pour le rapport qu’il nous 
a presente sur les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) (S/2004/907), ainsi qu’au chef de la 
Mission, M. Soren Jessen-Petersen, pour son expose 
substantiel sur la situation dans la region. Nous notons 
la participation a la seance du Conseil de securite 
d’aujourd’hui de M. Nebojsa Covic, President du 
Centre de coordination pour la Serbie-et-Montenegro et 
de la Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija. 

Force est de constater que les progres dans 
Tapplication des normes pour le Kosovo elaborees par 


la communaute internationale, en particulier 
concernant les activites des Institutions provisoires 
d’administration autonome, continuent d’etre 
extremement limites. Nous ne citerons qu’un fait, mais 
il est eloquent. Le processus des retours s’est inverse 
en 2004 : le nombre de membres des communautes 
minoritaires qui ont ete deplaces a ete plus eleve que 
celui des personnes qui ont pu regagner leurs foyers. 
Par exemple, depuis la flambee de violence de mars 
dernier, 2 288 personnes sont toujours dans Tincapacite 
de retourner chez elles. 

Nous appuyons la conclusion du Secretaire 
general selon laquelle des efforts supplementaires 
importants sont necessaires pour parvenir a un 
assainissement veritable de la situation dans la region 
et a la creation de bases concretes et solides pour la 
coexistence pacifique des differentes communautes 
ethniques. La responsabilite fondamentale d’un 
changement veritable au Kosovo, qui profiterait 
reellement a toutes les communautes independamment 
de leur appartenance ethnique, incombe au premier 
chef aux Institutions provisoires d’administration 
autonome. En outre, nous estimons qu’il n’est pas 
constructif d’essayer d’imputer le manque de progres 
dans la region aux Serbes du Kosovo ou a Belgrade. 

Nous insistons sur le fait que les evaluations pour 
mesurer Tapplication des normes pour le Kosovo 
doivent etre realistes et correspondre a la situation sur 
le terrain. Sur ce point, il faut etre tres prudent et eviter 
d’embellir sans raison la situation, car un optimisme 
excessif pourrait avoir des consequences negatives sur 
le processus fragile de reglement de la situation au 
Kosovo et sur les chances de parvenir a la 
reconciliation interethnique dans la region. 

Nous notons la maniere organisee avec laquelle 
se sont deroulees les elections legislatives regionales 
en octobre. Nous partageons l’avis du Secretaire 
general selon lequel la tache des Institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo est 
desormais de constituer un gouvernement representatif, 
stable et efficace, qui puisse faire progresser le 
Kosovo. Il est essentiel qu’il soit conduit par un 
dirigeant politique constructif a la reputation sans tache 
et dont les actions n’entraineraient pas une separation 
encore plus grande entre les communautes dans la 
region, mais permettraient, au contraire, de parvenir a 
la Concorde interethnique. A cet egard, il est 
inadmissible de se fonder sur des considerations 
politiques a courte vue. 
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La non-participation des Serbes du Kosovo aux 
elections est avant tout un indice de la situation 
profondement insatisfaisante qui prevaut en matiere de 
defense des droits de 1’homme et de securite des 
minorites ethniques. C’est egalement le signe de ce que 
le Kosovo est encore tres loin d’avoir regie la question 
de la creation d’une societe multiethnique et 
democratique. Sur ce point, nous appuyons les vues 
exprimees par Kofi Annan et par son Representant 
special consistant a attacher une attention particuliere 
aux problemes les plus importants pour la communaute 
des Serbes du Kosovo, a savoir le retour de la 
population, la securite et la decentralisation. 

Nous sommes d’accord avec les objectifs 
prioritaires concernant l’avenir immediat exposes dans 
le rapport, ainsi que dans la presentation du 
Representant special du Secretaire general, a savoir les 
progres dans l’application des normes, l’etablissement 
d’un dialogue tenu sur un pied d’egalite, en particulier 
avec Belgrade, l’integration dynamique des Serbes du 
Kosovo au processus politique dans la region, et le 
developpement de l’economie du Kosovo. 

La reforme de l’administration locale doit jouer 
un grand role dans la normalisation de la situation au 
Kosovo, pour faire en sorte que soient reunies, dans les 
faits et pas seulement en paroles, les conditions de la 
coexistence de toutes les communautes de la region en 
une societe multiethnique unique et democratique. 

II faut accelerer l’elaboration de modeles 
generalement acceptables et efficaces de 
decentralisation au Kosovo. II nous semble utile de 
poursuivre les discussions sur cette question selon le 
format des rencontres qui ont eu lieu en septembre 
dernier a Vienne, c’est-a-dire avec la participation des 
representants de la MINUK, des Institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo, des 
Serbes du Kosovo, de Belgrade et du Groupe de 
contact. Cela est d’autant plus important qu’il est 
necessaire d’etablir une interaction constructive entre 
la Mission des Nations Unies et les Institutions 
provisoires d’administration autonome de la region, 
d’une part, et les Serbes du Kosovo et Belgrade de 
1’ autre. 

Nous attendons les recommandations du 
Secretaire general relatives a un modele equilibre de 
transfert des pouvoirs des autorites regionales aux 
institutions locales et aux communautes du Kosovo, 
conformement au mandat confie par le Conseil de 


securite. Nous comptons qu’elles tiendront compte de 
la position de Belgrade, telle qu’exposee dans le 
document de travail, en date du 12 novembre, fourni 
par le Gouvernement de la Serbie. 

Nous demeurons vivement convaincus que la 
situation dans la region continue d’exiger une 
application stride de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. Nous restons partisans d’un appui 
complet et coherent a la politique des « normes avant 
le statut», qui est une strategie determinante pour 
parvenir au reglement de la question du Kosovo. 

La Federation de Russie souscrit dans l’ensemble 
a la strategie formulee par le Secretaire general en vue 
de poursuivre les progres vers le reglement de la 
question du Kosovo. Nous accordons une importance 
fondamentale a l’idee du Secretaire general, M. Kofi 
Annan, selon laquelle le processus de paix au Kosovo 
doit reposer sur le fondement juridique solide de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, et 
1’application de mesures strategiques decisives sous 
l’egide du Conseil de securite. 

Nous approuvons les objectifs hautement 
prioritaires fixes pour le Kosovo et enonces dans la 
lettre du Secretaire general en date du 17 novembre, 
visant entre autres a surmonter les consequences des 
emeute de mars, assurer la securite, les droits et les 
libertes de minorites, et veiller au retour des refugies et 
des personnes deplacees. Nous sommes d’accord avec 
la position du Secretaire general que le processus 
d’examen de l’application des normes pour le Kosovo 
continue de relever des prerogatives de la MINUK. 

De meme, nous sommes fermement convaincus 
que Ton ne peut programmer le lancement du 
processus politique visant a determiner le futur statut 
de la region sans une veritable application des normes 
democratiques et une decision speciale du Conseil de 
securite en la matiere. Nous souhaitons appeler 
1’attention sur la necessite, pour le chef de la MINUK, 
d’elaborer, dans le cadre d’une strategie pour le 
Kosovo, un ensemble de sanctions efficaces 
ethniquement neutre axees sur les personnes dont les 
actions peuvent porter prejudice a un reglement au 
Kosovo et provoquer des troubles interethniques. 

II ne fait pas de doute qu’une bonne partie du 
succes de la strategie proposee par le Secretaire general 
pour le Kosovo dependra non seulement des actions 
des politiciens du Kosovo, mais aussi des mesures 
pratiques prises par la communaute internationale sur 


14 


0462524f.doc 



S/PV.5089 


le terrain et de la contribution des acteurs exterieurs 
clefs. La Russie est prete a une interaction tres etroite 
avec le Representant special du Secretaire general et 
chef de la MINUK, M. Jessen-Petersen, afin de venir a 
bout le plus rapidement possible de la tragedie des 
Balkans et de faire evoluer la situation dans la 
direction enoncee dans la resolution 1244 (1999), qui 
reste la seule base juridique d’un reglement au Kosovo. 

Nous sommes convaincus que seules des activites 
coordonnees de la communaute internationale 
permettront d’assurer une stabilite et une securite 
durables dans la province. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque cette seance sur la situation au Kosovo. Je 
remercie egalement M. Soren Jessen-Petersen de nous 
avoir presente le rapport tres complet du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Ma delegation 
remercie egalement M. Covic d’avoir apporte des 
eclaircissements. 

Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
demande a l’Ambassadeur Kai Eide de faire un bilan 
complet des politiques et des pratiques de tous les 
protagonistes au Kosovo. C’etait la une mesure avisee 
et opportune. 

Ma delegation se felicite des progres accomplis 
jusqu’ici sur certaines des huit normes pour le Kosovo 
prevues pour le Plan d’application et salue les efforts 
continus deployes par la MINUK pour mettre en place 
au Kosovo une societe democratique et pluriethnique 
ou les droits de toutes les communautes seront 
pleinement respectes et proteges. Evidemment, ces 
normes visent a promouvoir les valeurs telles que le 
respect des minorites, la tolerance, la democratic et 
l’etat de droit. La realisation des taches prioritaires 
enoncees par le Representant special constitue un 
progres notable vers l’application des normes. 

A cet egard, nous exprimons notre appui a 
l’application de la strategie globale et integree pour 
relever les defis enonces : renforcement des efforts 
actuels en vue de remedier aux causes et aux 
consequences des violences de mars, intensification du 
dialogue a tous les niveaux; reajustement des normes 
politiques; transfert accru des competences aux 
institutions provisoires et renforcement de leurs 
capacites; reprise d’un dialogue plus global avec 
Belgrade - ce qui est tres important - et mise en oeuvre 


d’une politique de developpement plus energique 
accompagnee de mesures a long et a court termes. 

Nous notons avec appreciation que la tache 
consistant a identifier et a poursuivre les responsables 
des emeutes de mars n’est pas negligee et qu’un grand 
nombre de ces responsables font effectivement l’objet 
de poursuites. C’est egalement une decision et une 
tache tres importantes. 

Le transfert de nouvelles competences aux 
institutions provisoires d’administration autonome du 
Kosovo, conformement a la resolution 1244 (1999) est 
susceptible de renforcer leurs capacites car elles 
represented le facteur le plus important pour 
l’application des normes. 

La non-participation des Serbes du Kosovo au 
processus politique continue de preoccuper ma 
delegation. Malheureusement, la participation des 
minorites a l’election de la derniere Assemblee 
legislative a ete insignifiante. Elles doivent accepter la 
responsabilite de s’engager de maniere positive dans 
1’edification de la paix et elles devraient etre fortement 
encouragees a le faire. 

Ma delegation estime que la reprise du dialogue 
entre Belgrade et Pristina est indispensable. Nous 
encourageons les efforts de la MINUK dans ce sens, en 
particulier la reprise des activites des groupes de 
travail. II est tres important de mettre en place un 
reseau d’activites dont l’objectif est de favoriser les 
communications et de faciliter la liberte de circulation 
des membres des communautes minoritaires au 
Kosovo, en particulier les Serbes du Kosovo. 
Neanmoins, la securite est fondamentale en la matiere, 
et c’est cela qui garantira que le retour durable des 
personnes deplacees puisse se faire dans de bonnes 
conditions. 

Nous nous felicitons du developpement 
economique et des initiatives de reforme que connait le 
Kosovo, comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, certains progres ont ete realises en ce qui 
concerne l’elaboration finale de la legislation 
economique, la promotion de la privatisation et la mise 
en oeuvre generate du processus budgetaire. Toutefois, 
il reste encore beaucoup a faire. A cet egard, nous 
remercions la communaute internationale de son 
engagement, en particulier l’Union europeenne et le 
Groupe de contact, et nous lui demandons de 
n’epargner aucun effort en faveur de la paix et du 
developpement au Kosovo. 
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Enfin, nous appuyons pleinement l’application de 
la resolution 1244 (1999), ainsi que la prise de position 
politique declaree de la MINUK qui appelle a 
1’application des normes democratiques et de l’etat de 
droit en vue de parvenir au statut defmitif du Kosovo. 

M. Valle (Bresil) (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier le Representant special, M. Jessen-Petersen 
pour son expose detaille sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Je saisis cette opportunity pour 
rendre hommage a la qualite de son travail et de celui 
du personnel de la MINUK. 

Je me felicite egalement de la presence de 
M. Covic, de Serbie-et-Montenegro. 

Apres une intervention internationale de plus de 
quatre ans au Kosovo, alors que nous sommes sur le 
point d’entamer les negociations sur le statut de cette 
province, l’absence de progres dans l’application des 
normes est une realite attristante qui risque non 
seulement de compromettre les progres realises a ce 
jour, mais egalement de retarder le demarrage du 
processus de determination du statut final. Bien qu’on 
ait enregistre des progres tangibles dans certains 
domaines precis tels que la reconstruction de 
logements et de batiments publics pilles en mars, il est 
regrettable de constater que pour ce qui est de 
questions cles telles que la situation d’ensemble des 
minorites, il n’y a guere eu de progres. 

II faut faire montre d’une plus grande fermete 
face aux abus impunis qui continuent d’etre commis 
systematiquement contre des groupes minoritaires 
pratiquement prives de leur liberte de circulation et 
dont les droits et les besoins fondamentaux ne sont pas 
respectes. Bien que les institutions provisoires soient 
les principals responsables de l’application des 
normes et de 1’amelioration de la situation des groupes 
minoritaires, la communaute internationale doit 
egalement prendre des mesures concretes pour 
ameliorer les conditions de security de ces groupes, en 
particulier des Serbes du Kosovo. Il est encourageant 
de constater que les elections d’octobre se soient 
deroulees dans l’ordre et le calme. L’abstention des 
Serbes du Kosovo entrave cependant les efforts visant 
a edifier une society democratique et porte prejudice a 
la situation de la minority serbe. Il est regrettable que 
les appels constructifs de certains dirigeants serbes, y 
compris de nombreuses autorites de Belgrade en faveur 


de la participation electorate n’aient pas ete entendus 
par la population serbe du Kosovo. 

Les partis politiques du Kosovo se sont 
maintenant entendus sur la formation du gouvernement 
de coalition pour la province. La composition de ce 
gouvernement ne doit pas donner lieu a une 
aggravation des tensions dans la region. Ce n’est que 
dans la moderation que le Kosovo parviendra sans 
heurt aux negociations qui determineront sont statut 
final. Le fait que les minorites soient integrees dans les 
nouveaux ministeres est un bon signe, mais il y a 
cependant lieu de s’inquieter de la faible et repressive 
representation des minorites au sein des institutions 
provisoires. 

Le developpement social et economique durable 
est un condition prealable au statut final. Une 
economic revitalisee, la creation d’emploi et de 
nouvelles possibility pour la population active, surtout 
les jeunes, contribueront a calmer les tensions sociales 
sous-jacentes. 

Nous notons avec satisfaction les progres 
continus realises pour ce qui est de traduire en justice 
les responsables des emeutes de mars dernier. Le fait 
que plus de 300 affaires aient deja ete instruites, ou 
soient en cours d’examen, donne une idee de la 
diligence dont les juges et les procureurs font preuve 
dans le cadre de la MINUK. Etablir un dialogue 
constructif et engage entre Pristina et Belgrade 
demeure imperatif pour le succes de l’effort 
international au Kosovo. Dans ce contexte, les deux 
parties, et surtout Belgrade, devraient etre convaincues 
de reprendre les negociations. 

Alors que deception et desespoir augmentent 
parmi tous les groupes ethniques de la region, la 
tentation d’une initiative unilateral, voire violente, 
risque de s’accroitre subrepticement. Tandis que 
l’heure de verite approche pour le Kosovo, toutes les 
parties doivent savoir qu’aucun reglement stable, 
durable et satisfaisant ne sera possible sans le respect 
des droits et des aspirations legitimes de tous. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Nous 
sommes reconnaissants a l’Ambassadeur Jessen- 
Petersen de son expose et nous le saluons 
chaleureusement. Nous remercions egalement 
M. Covic pour son expose. 

Le Kosovo fait partie des conflits les plus 
difficiles auxquels le Conseil soit confronte, et ce, 
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malgre le soutien de tant d’acteurs internationaux tels 
que l’OTAN, la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), l’Union 
europeenne, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et le Pacte mondial, qui ont 
activement appuye les efforts tendant a etablir un 
Kosovo multiethnique et democratique. Cela reste pour 
nous un mystere. Peut-etre est-ce parce que le Conseil 
de securite etait absent au debut du conflit, et qu’il s’en 
soit tenu en grande partie a l’ecart. II est vrai qu’il a 
adopte la resolution 1244 (1999), mais celle-ci ne 
proposait pas de strategic pour resoudre le conflit. 

Cinq annees apres que le Conseil de securite ait 
ete saisi de la question du Kosovo, nous savons tous ce 
qu’il convient de faire. Le paragraphe 19 du rapport du 
Secretaire general (S/2004/907) indique d’ailleurs que : 

« un accord semble se degager sur l’approbation 
d’une strategie integree pour le chemin a 
accomplir d’ici a la mi-2005 au Kosovo et la 
preparation du processus devant determiner 
l’avenir du Kosovo ». 

Cela nous le savons tous. Le probleme est 
maintenant de determiner comment tous ces objectifs 
peuvent etre realises. Nous avons entendu, ce matin, 
quelques idees interessantes et nobles exprimees par 
l’Ambassadeur Jessen-Petersen. Nous avons deja 
entendu des idees tres semblables emanant des deux 
precedents Representants speciaux du Secretaire 
general. Nous nous demandons pourquoi l’actuel 
Representant special du Secretaire general est plus 
optimiste que ses predecesseurs. De semblables 
dispositions avaient ete prises avant les troubles de 
mars, au Kosovo. Cela n’a pas empeche les violences 
d’avoir lieu. 

Le representant du Royaume-Uni a fait etat des 
quelques modestes mais non moins appreciates 
progres accomplis en vue de la resolution du probleme. 
II est des questions autrement plus pressantes et 
importantes, telles qu’un veritable dialogue entre 
Belgrade et Pristina, l’existence de structures serbes 
paralleles et la participation de tous les facteurs cles du 
processus democratique. Nous saluons les efforts 
entrepris apres les affrontements de mars, tels que la 
reconstruction de biens prives, des lieux de cultes et 
sites culturels qui ont ete detruits ou endommages. 

Nous nous declarons satisfaits de l’arrestation et 
des poursuites des instigateurs d’attaques a l’encontre 
des minorites dont ils font l’objet. Nous prenons note 


des progres realises dans l’administration locale et le 
developpement economique. 

Nous nous felicitons egalement de revaluation 
technique presentee dans le rapport du Secretaire 
general. La tache qui incombe au Conseil est de 
trouver la meilleure solution pour sortir le Kosovo de 
Pimpasse. Nous avons entendu diverses propositions et 
le Conseil de securite devrait, si possible, se concentrer 
sur la meilleure approche. Le Conseil ne peut pas rester 
saisi de cette question pendant encore 10, 15 ou 20 ans, 
comme l’a dit M. Covic dans son intervention. 

Au cours des mois a venir, nous devrions etre en 
mesure de definir la meilleure option possible pour le 
Kosovo. Peut-etre la proposition, faite par le 
representant de la Roumanie, concernant une mission 
au Kosovo merite-elle d’etre examinee. Cela 
supposerait que le Conseil n’examine pas cette 
question de loin, mais qu’il recueille des informations 
sur place. 

Avant de terminer, je voudrais demander au 
Representant special si la situation avance bien dans le 
sens de l’application des normes. Serait-il possible de 
commencer les entretiens sur le statut final du Kosovo 
d’ici le milieu de l’annee prochaine, comme cela a ete 
prevu? Je voudrais egalement lui demander son avis 
sur l’impact de la nomination anticipee au poste de 
Premier Ministre de l’ancien chef de l’Armee de 
liberation du Kosovo, le commandant Haradinaj. Sa 
nomination aurait-elle un effet sur le processus de mise 
en oeuvre et sur les pourparlers relatifs au statut final 
du Kosovo? 

M. Duclos (France) : Je voudrais d’abord 
marquer ma reconnaissance pour l’expose tres complet 
du Representant special du Secretaire general. Je 
voudrais remercier egalement le representant de l’Etat 
de Serbie-et-Montenegro. 

Le Representant permanent des Pays-Bas 
prononcera tout a l’heure une intervention au titre de la 
Presidence de l’Union europeenne. Je m’associe par 
avance a sa declaration. Je me contenterai done de 
quelques breves remarques. 

Je souhaite en premier lieu exprimer le plein 
soutien de la France a Paction conduite depuis Pete par 
le Representant special du Secretaire general. Son 
dynamisme, sa presence sur le terrain, ses qualites de 
dirigeant ont cree un climat nouveau et tres constructif 
pour les efforts de la communaute internationale au 


0462524f.doc 


17 



S/PV.5089 


Kosovo. Nous souhaitons done le remercier et 
l’encourager. Nous associons a ces remerciements le 
Commandant de la KFOR, le General de Kermabon, 
qui remplit, en parfaite concertation avec M. Jessen- 
Petersen, Faction stabilisatrice de la presence militaire 
internationale au Kosovo. 

Deuxiemement, nous avons examine avec 
attention le rapport du Secretaire general sur la 
realisation des normes au Kosovo, diffuse la semaine 
passee. Nous approuvons les observations contenues 
dans ce document. Nous partageons en particulier sa 
frustration sur la lenteur de la mise en oeuvre des 
normes et sur la faiblesse des progres accomplis au 
cours des derniers mois. Nous souhaitons appeler les 
Institutions provisoires d’autonomie du Kosovo a agir 
sans delai pour realiser des progres concrets sur les 
normes. Chacune des huit normes conserve son 
importance mais nous approuvons l’approche du 
Representant special qui consiste a identifier des 
actions prioritaires au titre de chaque norme en appui a 
la protection des minorites, la decentralisation, le 
retour des refugies, la lutte contre la criminalite, 
l’etablissement d’un etat de droit. Nous attendons des 
Institutions provisoires des resultats concrets sur ces 
questions urgentes. 

Troisiemement, je voudrais en dernier lieu 
reaffirmer que la realisation des normes reste pour 
nous une question sur laquelle nous ne saurions 
transiger. Cette mise en oeuvre est d’abord et avant 
tout la responsabilite des Kosovars eux-memes et en 
premier lieu celle des Institutions provisoires 
d’autonomie : le Gouvernement mais aussi 

l’Assemblee et le President. 

Rien ne pourra avancer au Kosovo sans une mise 
en oeuvre effective des normes. Nous souhaitons que 
ce message soit entendu par les dirigeants du Kosovo. 
II leur appartient de se remettre dans les meilleurs 
delais au travail, apres 1’interruption due a la campagne 
electorate. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Nous voudrions nous aussi remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Jessen- 
Petersen, de son expose tres complet du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
ainsi que louer le travail qu’il accomplit a la tete de 
cette Mission. Nous voudrions egalement saluer la 
presence parmi nous de M. Covic, President du Centre 


de coordination pour le Kosovo-Metohija de la Serbie- 
et-Montenegro et de la Republique de Serbie. 

L’Espagne souscrit pleinement a la declaration 
que le Representant permanent des Pays-Bas fera au 
nom de l’Union europeenne. 

Nous partageons revaluation faite par le 
Secretaire general sur le degre d’execution des normes 
etablies pour le Kosovo, ainsi que sur la necessite de 
deployer un effort concerte pour progresser de maniere 
beaucoup plus resolue dans son application. II est clair 
que la tache fondamentale de la MINUK doit etre de 
progresser dans les huit domaines du plan d’application 
des normes, avec des actions prioritaires pour chacune 
de ces normes. 

Nous nous felicitons de ce que les elections 
generates du 23 octobre dernier au Kosovo se soient 
deroulees pacifiquement, bien que nous regrettions que 
les Serbes du Kosovo n’y aient pas participe. 
Maintenant que le nouveau Gouvernement du Kosovo 
est sur le point de se constituer, nous pensons qu’il est 
imperatif qu’il se concentre sur 1’application des 
normes, car il reste sur ce point encore beaucoup a 
faire. Nous sommes particulierement preoccupes par le 
peu de progres accomplis dans des domaines clefs tels 
que le retour des personnes deplacees et des refugies et 
les efforts de reconciliation, ainsi que dans le domaine 
de la securite et de la liberte de circulation pour les 
membres des minorites. 

II est alarmant de constater qu’a la suite, 
notamment, des actes de violence de mars dernier, le 
nombre des personnes deplacees en 2004 est superieur 
au nombre de celles qui ont pu regagner leurs foyers, et 
ce malgre les efforts de construction de logements et 
d’ecoles apres les incidents en question. Une politique 
d’encouragement au retour bien plus ambitieuse 
s’impose done, ce qui en definitive signifie offrir un 
avenir attirant et credible aux Serbes et aux membres 
des autres minorites dans un Kosovo multiethnique. 

Au sujet de la securite, nous esperons que les 
conseils locaux charges de la prevention de la 
criminalite contribueront a repondre aux 
preoccupations legitimes des membres des diverses 
minorites. De meme, la Force de paix au Kosovo 
(KFOR), a laquelle l’Espagne contribue activement, va 
continuer a jouer un role essentiel dans le maintien de 
la securite. Mais la securite ne sera durable a long 
terme que si les Institutions provisoires mettent au 
point un vaste programme de rapprochement pour les 
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Serbes du Kosovo et les membres des autres minorites 
qui se traduise par des progres concrets, y compris des 
mesures favorisant le recrutement de membres des 
minorites a differents niveaux de la fonction publique. 
Parallelement, il serait bon d’envisager le transfert de 
certaines competences aux Institutions provisoires 
d’administration autonome, ce que le Representant 
special du Secretaire general pourrait juger utile de 
faire le moment voulu. 

Comme l’indique le Secretaire general, ce 
transfert irait de pair avec l’accroissement des 
responsabilites et des obligations redditionnelles des 
Institutions provisoires, qui implique egalement une 
surveillance et un controle rigoureux et l’imposition de 
sanctions par le Representant special, si besoin est. Si 
cela doit se faire, le transfert de competences liees a la 
securite doit s’operer avec la plus grande prudence et 
le Representant special devrait retenir le controle 
supreme sur toutes les forces de police du Kosovo. 

D’autre part, il est pour nous indispensable que 
soit renouvele et approfondi le dialogue direct entre 
Pristina et Belgrade. Etant donne revaluation de 
1’application des normes que le Conseil de securite doit 
entreprendre a la mi-2005, qui pourrait ouvrir la voie a 
un processus de determination du statut futur du 
Kosovo, il est d’une importance fondamentale que les 
deux capitales maintiennent un contact fluide. 

Enfm, je ne voudrais pas terminer sans 
mentionner l’importance des questions economiques et 
sociales ou l’Union europeenne est appelee a jouer un 
role primordial. Le developpement economique, qui 
doit reposer sur un cadre juridique approprie, est 
fondamental pour alimenter les progres dans les autres 
domaines et susciter stability et confiance entre les 
differentes composantes de la population du Kosovo. 

L’Espagne approuve l’etablissement d’une 
strategie integree pour faire avancer l’application des 
normes pour le Kosovo en vue de l’examen qui doit 
avoir lieu au milieu de l’annee 2005. Ainsi, l’objectif 
demeure un Kosovo pluriethnique, democratique, 
fonde sur l’etat de droit et integre progressivement 
dans un cadre europeen. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, je remercie le Secretaire general de son 
rapport (S/2004/907) et M. Jessen-Petersen de ses 
informations complementaires. J’ai attentivement 
ecoute la declaration importante de M. Covic. Je 
voudrais saisir l’occasion pour saluer les efforts 


activement deployes par M. Jessen-Petersen depuis sa 
nomination. Je suis convaincu qu’il continuera de 
s’acquitter consciencieusement a l’avenir du mandat 
dont il a ete investi en vertu des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Le Kosovo entre actuellement dans une phase 
decisive. La maniere dont la situation evoluera 
affectera la direction future que prendra le Kosovo et la 
stability de la region des Balkans. Nous avons toujours 
ete convaincus de ce qu’un reglement global et 
satisfaisant de la question du Kosovo doit passer par la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. Nous felicitons la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et les Institutions provisoires 
d’administration autonome pour les mesures positives 
deja prises afm de faire face aux sequelles de la 
flambee de violence de mars dernier et d’appliquer les 
normes. 

En meme temps, nous notons le manque de 
progres dans certains domaines clefs, y compris les 
retours et la protection des minorites et la liberte de 
circulation. Nous esperons que les dirigeants kosovars, 
en cooperation active avec la MINUK, redoubleront 
d’efforts dans les domaines susmentionnes afm de 
favoriser reellement la confiance et la reconciliation 
entre les communautes, jetant ainsi les bases solides de 
leur coexistence harmonieuse. Nous esperons 
egalement que le dialogue direct entre les Institutions 
provisoires d’administration autonome et Belgrade 
reprendra bientot. Cela revet une grande importance 
pour que la situation au Kosovo evolue dans une 
direction positive. 

Nous prenons note de la strategie globale et 
integree proposee par le Secretaire general et 
convenons qu’il faut privilegier 1’application des 
normes pour aller de l’avant. En meme temps, nous 
insistons sur la necessite de resoudre les problemes lies 
a l’economie et a la securite dans le but d’apporter des 
ameliorations reelles dans la vie de toutes les 
communautes du Kosovo. Nous attendons avec interet 
les recommandations concretes du Secretaire general a 
cet egard. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : Je 
voudrais en premier lieu exprimer ma reconnaissance 
pour la presentation du rapport sur l’execution du 
mandat de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et saluer les 
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efforts du Representant special, M. Soren Jessen- 
Petersen. Nous remercions egalement M. Covic de la 
declaration qu’il a prononcee au nom du Conseil des 
ministres de la Serbie-et-Montenegro. 

Nous constatons dans le rapport que, bien que des 
progres aient ete enregistres, certains ont ete mitiges et 
limites et l’application des normes laisse encore a 
desirer. C’est la raison pour laquelle il serait opportun 
de formuler une strategie integree pour la periode 
allant jusqu’au milieu de 2005 et de proceder a un 
examen d’ensemble des progres realises dans 
[’application des normes, qui est prevu pour mi-2005. 

Nous convenons qu’il faut mettre l’accent sur 
l’economie et la securite, piliers fondamentaux de la 
stabilite et du developpement de la societe tout entiere. 
Neanmoins, cela ne signifie pas qu’il faut detourner 
1’attention des autres domaines fondamentaux comme, 
par exemple, le dialogue avec Belgrade, la 
participation des Serbes du Kosovo et l’application des 
huit normes. 

Les elections legislatives du 23 octobre qui se 
sont deroulees de faqon pacifique, libre et reguliere 
constituent une base importante de la consolidation des 
Institutions provisoires du Kosovo et du processus de 
stabilisation et de normalisation. Toutefois, nous 
exprimons notre preoccupation devant la non¬ 
participation des Serbes du Kosovo. 

De meme, nous prenons note avec interet de 
l’annexe I au present rapport (S/2004/907) qui fait 
amplement etat des resultats obtenus, des lacunes et 
des defis a surmonter dans l’application des normes. 
Au vu du bilan dresse dans cette annexe, il faut 
poursuivre les efforts afin de progresser dans les 
domaines fondamentaux, notamment les initiatives en 
matiere de retours et de reconciliation, les conditions 
de securite et la liberte de circulation pour les 
minorites du Kosovo, en particulier les Serbes du 
Kosovo. Il est indispensable de poursuivre l’adoption 
des mesures pour instaurer l’etat de droit et le faire 
respecter en poursuivant en justice les auteurs des actes 
de violence, en requisitionnant effectivement les armes 
illicites et en reprimant la delinquance organisee. Par 
ailleurs, il faut poursuivre les progres dans 
1’elaboration de la legislation economique, la 
privatisation, le recouvrement des impots et la mise en 
oeuvre generate du processus budgetaire. 

A notre avis, il convient que la MINUK precede a 
un examen approfondi de ses fonctions en vertu de la 


resolution 1244 (1999) et envisage le transfert eventuel 
de ses competences aux Institutions provisoires sans 
incidence sur la souverainete. Nous concevons 
egalement qu’il soit fondamental que ce transfert 
suppose un accroissement des responsabilites et des 
obligations redditionnelles des Institutions provisoires 
et qu’il fait l’objet du suivi et de la supervision du 
Representant special. 

Les images de violence de mars evoquees dans ce 
Conseil ne doivent pas etre oubliees. Le dialogue nous 
parait etre la clef permettant d’eviter une repetition de 
la flambee de violence de mars. Nous voyons done 
avec un grand interet les tentatives de rapprochement 
entre les Albanais kosovars et les Serbes kosovars. 
Cependant, il nous parait inacceptable que ni les 
Institutions provisoires ni les dirigeants des partis n’ont 
enquete sur les responsabilites ou les negligences des 
autorites publiques dans les actes de violence de mars, 
ni condamne les informations parues dans les medias 
qui ont incite a la violence ethnique. 

Nous convenons que le defi essentiel pour les 
Institutions provisoires du Kosovo et pour ses 
dirigeants politiques reste de s’assurer que les progres 
enregistres dans 1’application des normes se traduisent 
par des changements tangibles et durables au Kosovo, 
qui profitent en effet a la population tout entiere. C’est 
la raison pour laquelle le dialogue constructif qui s’est 
engage entre Belgrade et Pristina et entre la MINUK et 
l’Assemblee du Kosovo est indispensable a la reussite 
de cette entreprise. Nous avons bon espoir qu’avec 
1’application de la strategie integree les acteurs 
concernes - la MINUK, les Institutions provisoires 
d’administration autonome, les dirigeants politiques 
locaux et les autres groupes - seront a meme de 
prendre des mesures plus efficaces pour creer un 
Kosovo veritablement pluriethnique, stable et 
democratique, ayant la capacite d’integrer tous les 
habitants du Kosovo sans aucune exclusion. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait faire sienne la declaration que 
prononcera aujourd’hui le Representant permanent des 
Pays-Bas au nom de l’Union europeenne. Nous 
souhaiterions egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general de son expose, et nous 
avons ecoute avec interet la declaration de M. Covic. 

Tant le rapport du Secretaire general que 1’expose 
de M. Jessen-Petersen de ce matin nous fournissent une 
analyse complete du processus d’application des 
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normes. Permettez-moi de souligner quelques aspects 
que l’Allemagne trouve d’une importance speciale. 

Nous nous felicitons du fait que l’organisation et 
la tenue des elections generates au Kosovo se soient 
deroulees de maniere professionnelle. Les elections ont 
ete libres et equitables. C’est un evenement positif et 
encourageant en ce qui concerne le processus de 
democratisation du Kosovo. II est cependant 
regrettable que la participation des Serbes du Kosovo 
ait ete negligeable. Nous estimons que l’appel lance 
par les autorites de Belgrade aux Serbes du Kosovo 
etait irresponsable. Nous exhortons fermement les 
Serbes du Kosovo a sieger a l’Assemblee et a 
participer aux groupes de travail a Pristina. C’est la le 
meilleur endroit et la meilleure faqon pour les Serbes 
du Kosovo de faire connaitre leurs preoccupations 
legitimes. 

En ce qui concerne le processus d’application des 
normes, nous partageons 1’ analyse du Secretaire 
general selon laquelle il faut faire davantage pour que 
1’evaluation de 2005 soit positive. II nous faut 
davantage de progres, en particulier pour assurer la 
securite, la continuity des retours et la liberte de 
circulation. Les evenements de mars dernier ont 
marque un recul sensible a cet egard. 

D’un autre cote, nous partageons le point de vue 
exprime dans le rapport selon lequel le Kosovo a repris 
le chemin de l’application des normes. Les Institutions 
provisoires ont accentue leurs efforts dans le processus 
d’application. Ce sont la de bonnes nouvelles. C’est 
maintenant la tache et la responsabilite du nouveau 
Gouvernement du Kosovo de poursuivre cette tendance 
positive. Ce n’est qu’en faisant notre cette tache que 
nous pouvons jeter les bases d’une issue positive a 
l’examen global prevu pour le milieu de l’annee 2005. 
Rappelant la declaration du President du 12 decembre 
2003 (S/PRST/2003/26), nous reaffirmons notre 

engagement vis-a-vis de ce mecanisme devaluation 
sur la base des evaluations faites par, entres autres 
personnes, le Representant special et le Groupe de 
contact. 

L’Allemagne attache une grande importance a la 
reforme de 1’administration locale et au processus de 
decentralisation. Nous souhaiterions voir lancer 
rapidement les premiers projets pilotes sur la base du 
document de fond. Ceux-ci devraient prendre en 
compte des questions telles que la protection des droits 
des communautes minoritaires et leur securite. Nous 


esperons que Belgrade jouera un role constructif dans 
le processus de reforme de l’administration locale et 
qu’il acceptera l’offre du Representant special 
d’envoyer des conseillers aupres du groupe de travail 
pertinent a Pristina. 

Permettez-moi de conclure en remerciant la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) de tous ses efforts visant a mettre 
en oeuvre la resolution 1244 (1999) et en felicitant 
M. Jessen-Petersen de son engagement qui force 
1’admiration et du nouveau dynamisme qu’il a imprime 
aux activites de la MINUK. L’Allemagne partage 
pleinement les priorites qu’il a definies et nous 
continuerons de preter sans reserve notre appui a leur 
mise en oeuvre. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais souhaiter la bienvenue a M. Jessen-Petersen 
au Conseil de securite et le remercier d’avoir presente 
le rapport du Secretaire general et fait le point pour le 
Conseil sur les travaux de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Le 
Pakistan continuera d’appuyer sans reserve les efforts 
de M. Jessen-Petersen visant a etablir une societe 
multiethnique, tolerante, democratique et pacifique au 
Kosovo. Nous souhaiterions egalement saluer la 
presence de M. Covic au Conseil de securite 
aujourd’hui. 

D’apres le paragraphe 3 du rapport du Secretaire 
general, « le Kosovo s’est remis a la tache pour ce qui 
est de l’application des normes ». Le rapport decrit des 
progres reels et encourageants dans certains domaines 
pour satisfaire aux normes depuis les emeutes de mars, 
bien que ces progres aient ete inegaux et limites. L’un 
des points les plus satisfaisants du processus de 
stabilisation et de normalisation au Kosovo a ete les 
elections legislatives qui se sont tenues en octobre. 
Nous nous felicitons du resultat positif de ces elections 
mais regrettons le fait que les Serbes du Kosovo n’y 
aient pas participe. 

Nous appuyons tous les efforts visant a tendre la 
main aux Serbes du Kosovo, a les faire participer a 
l’Assemblee legislative et a travailler avec eux pour 
creer des conditions de vie normales au Kosovo. A cet 
egard, il est imperatif que les structures paralleles 
soient demantelees. En meme temps, il est tout aussi 
important de prendre en consideration les 
preoccupations majeures des Serbes du Kosovo et des 
autres minorites a savoir, leur securite et la liberte de 
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circulation et le retour continu des refugies et des 
personnes deplacees dans leur propre pays. 

Le developpement economique est egalement 
essentiel au succes. Nous souscrivons pleinement au 
point de vue presente dans le rapport du Secretaire 
general qu’un tel developpement est indispensable, non 
seulement pour ameliorer la situation sociale et 
economique dans son ensemble, mais plus 
particulierement pour favoriser la securite et la 
stabilite. Quoique les projets a impact rapide de la 
MINUK soient certainement utiles, la veritable 
solution se trouve dans une aide economique et des 
investissements a moyen et long terme. Nous 
continuons d’encourager les bailleurs de fonds 
internationaux - en particulier l’appui europeen - dans 
ces domaines. 

La reprise et la normalisation du dialogue entre 
Belgrade et Pristina sont egalement d’une grande 
importance non seulement pour aider a l’application 
des normes mais egalement pour promouvoir la 
confiance entre les deux cotes. Un dialogue prolonge et 
significatif de cette nature est, a notre avis, essentiel 
pour les perspectives de paix dans la region. 

Nous pensons que les progres realises sur la 
question des normes, bien qu’admirables, sont encore 
fragiles. Ils resteront fragiles a moins que et jusqu’a ce 
qu’une question plus pressante - le statut du Kosovo - 
soit reglee. Bien que nous soyons d’accord avec le 
paragraphe 17 du rapport du Secretaire general selon 
lequel « les progres accomplis concernant l’application 
des normes se traduisent effectivement par des 
changements durables qui beneficient concretement a 
tous les habitants du Kosovo », nous pensons que des 
progres reels au Kosovo resteront hors de portee tant 
que la question de son statut final ne sera pas 
egalement reglee. Par consequent, nous continuons de 
conseiller vivement l’adoption d’une demarche qui 
inclut le statut et les normes. Une telle approche 
viserait simultanement 1’application des normes au 
Kosovo et chercherait a clarifier la question du statut 
du Kosovo, notamment en trouvant le moyen de 
promouvoir 1’autodetermination pour tous les 
Kosovars, tout en faisant respecter les droits et les 
interets des minorites. II s’agit la, a notre avis, de la 
meilleure voie a suivre, essentielle pour susciter 
l’espoir de voir regner la paix et la stabilite, et pour 
mettre fin aux sequelles de la guerre dans la region. 


M. Zinsou (Benin) : Nous voudrions remercier le 
Representant special du Secretaire general pour son 
expose tres instructif sur la situation au Kosovo. Nous 
saluons egalement la contribution remarquable du 
Representant du Gouvernement de Serbie-et- 
Montenegro a nos debats. 

Nous avons beaucoup apprecie le rapport du 
Secretaire general sur les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), surtout en son annexe I, portant sur 
revaluation technique de l’application de chacune des 
huit normes etablies par 1’administration interimaire. 
Cela nous a permis de prendre la mesure du chemin 
qu’il reste a parcourir pour atteindre les objectifs vises 
par la politique des normes avant le statut. 

Nos observations porteront essentiellement sur la 
tenue des elections legislatives, la situation des 
minorites et la promotion du developpement 
economique de la province. La reussite des premieres 
elections legislatives au Kosovo organisees par les 
institutions provisoires constituent, a nos yeux, un 
indicateur important de revolution positive de la 
situation au Kosovo apres les evenements tragiques de 
mars 2004. Nous l’inscrivons a l’actif des acteurs qui 
ont oeuvre d’arrache-pied pour la stabilisation et la 
normalisation de la situation dans la province et pour la 
mise en place des conditions requises pour le bon 
deroulement de ces elections. Le role de premier plan 
joue par les structures locales comme la Commission 
electorate centrale, est particulierement remarquable, et 
nous saluons egalement l’action de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et de la Force internationale de 
securite au Kosovo (KFOR), qui ont su conjuguer leurs 
efforts pour assurer la securite et le bon ordre 
indispensables a la tenue de toute election transparente 
et fiable. A cet egard, nous notons avec une grande 
satisfaction que la campagne electorate et le scrutin se 
sont deroules sans irregularite et sans incident notable. 

Le taux de participation moindre par rapport aux 
precedentes consultations populaires est regrettable. II 
est evident que la situation aurait ete tout autre, si les 
evenements de mars 2004 n’avaient pas eu lieu, si un 
nombre considerable d’electeurs potentiels n’avait pas 
ete contraints de partir de la province et si les autorites 
serbes avaient coopere a l’execution du programme 
d’inscription par correspondance a l’intention des 
refugies et avaient encourage a temps la participation 
active et sans condition des Serbes du Kosovo. 
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Le rapport du Secretaire general (S/2004/907) 
cite au nombre des conditions posees par les autorites 
serbes la mise en place d’autorites locales serbes 
internationalement reconnues dans les secteurs peuples 
de Serbes au Kosovo. Cette exigence nous semble aller 
a l’encontre de la vision d’un Kosovo multiethnique, 
qui doit etre administre par des structures locales de 
nature neutre, du point de vue ethnique. A notre avis, 
c’est dans cette direction qu’il faut orienter la reforme 
de l’administration locale envisagee au Kosovo car 
l’exclusivite ethnique est synonyme d’exclusion et 
1’exclusion est source de frustration et de conflit. Nous 
nous interrogeons aussi sur le fait que les institutions 
provisoires du Kosovo n’aient pas, de leur cote, 
encourage energiquement une representation accrue 
des minorites. Les progres du Kosovo par rapport aux 
objectifs du processus de normalisation politique 
doivent aussi se mesurer au degre d’integration des 
minorites. 

Nous nous felicitons des efforts considerables 
deployes pour reparer les dommages physiques et 
psychologiques causes par les evenements de mars 
2004. La reconstruction des maisons et des ecoles est 
un fait fort encourageant. Cependant, les actes de 
vandalisme contre les maisons reconstruites mais non 
encore recuperees sont particulierement nocifs et 
sapent les mesures de confiance visant a favoriser le 
retour des personnes deplacees. Ces actes doivent done 
etre stigmatises avec la derniere vigueur et il est 
regrettable que les autorites des Institutions provisoires 
du Kosovo ne les aient pas expressement condamnees. 
Le retour des personnes deplacees doit etre considere 
comme un element determinant dans 1’appreciation du 
processus de normalisation. Nous engageons la 
MINUK et la KFOR a renforcer leur action visant a 
garantir la liberte de circulation des minorites, et 
partout ou elle est menacee, la securite doit etre 
assuree de maniere a inspirer confiance a toutes les 
communautes. 

La lutte contre l’impunite visant les actes de 
harcelement des minorites doit etre renforcee et 
constituer une priorite aussi bien pour la mission que 
pour le nouveau ministere charge des affaires relatives 
aux communautes, aux droits de l’homme et au retour. 
Nous nous felicitons de la decision prise par les 
dirigeants politiques du Kosovo de creer ce nouveau 
ministere. Nous estimons que cette decision est tout a 
fait opportune. Ce ministere peut et doit s’investir dans 
la promotion du dialogue entre les communautes avec 


Belgrade et avec la region. C’est le plus sur moyen 
d’assurer la cohesion des differents groupes ethniques 
du Kosovo. II doit mettre tout en oeuvre pour offrir a 
tous ces groupes des conditions propices a leur plein 
epanouissement. A cet egard, nous encourageons la 
recherche du plus large consensus possible pour la 
mise en oeuvre de la strategie integree envisagee, une 
strategic prenant en compte l’approche sous-regionale 
pour la preparation du processus devant determiner 
l’avenir de la province du Kosovo. 

Pour terminer, nous partageons entierement l’avis 
du Secretaire general sur l’importance d’une 
acceleration du developpement economique de la 
province. Elle doit constituer un axe essentiel de la 
strategie a long terme. Les reformes necessaires pour 
1’assurer doivent etre poursuives sans desemparer. 
Nous nous felicitons du processus dynamique de 
privatisation, de la perspective de la mise en place d’un 
office de la promotion des investissements ainsi que de 
la rationalisation de la politique fiscale. Ces mesures 
sont indispensables pour le renforcement de base de 
l’economie de marche dans la province, tout comme la 
protection des droits de propriete, qui peut grandement 
contribuer a la stabilisation du Kosovo. 

La Presidents (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Je voudrais commencer par remercier le 
Representant special du Secretaire general de son 
expose complet et detaille. Nous le remercions de son 
travail ardu et de sa direction competente au Kosovo. 
Nous attendons avec interet de continuer a travailler en 
etroite collaboration avec lui. Nous remercions 
egalement l’Ambassadeur Kai Eide de la Norvege des 
indications qu’il nous a fournies. 

Les Etats-Unis restent attaches a un Kosovo sur, 
stable, democratique et multiethnique et nous felicitons 
a cet egard le peuple kosovar d’avoir tenu des elections 
democratiques ouvertes en octobre. Nous encourageons 
l’ensemble des Kosovars a participer activement au 
processus politique, y compris ceux qui ont choisi de 
ne pas voter. La participation represente la meilleure 
maniere pour les Kosovars de faire avancer leurs 
interets. 

La responsabilite premiere du prochain 
gouvernement provisoire du Kosovo sera d’accelerer 
l’application des normes avant l’examen a mi-parcours 
en 2005. La Mission d’administration interimaire des 
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Nations Unies au Kosovo (MINUK) a un role essentiel 
a jouer dans ce processus. La MINUK, sous la 
direction eclairee du Representant special du Secretaire 
general a donne la priorite a l’application des normes 
pour assurer la securite et la protection de tous les 
groupes ethniques. Nous appuyons entierement les 
efforts du Representant special. 

La decentralisation est un element essentiel pour 
proteger les droits des groupes ethniques, comme le 
recommande le rapport Eide. La MINUK a entame 
1’important processus visant a trouver des moyens de 
donner plus d’autorite au niveau communautaire. Cela 
permettra d’autonomiser les communautes locales et 
d’encourager la reforme du gouvernement local. La 
decentralisation est un mecanisme essentiel pour 
proteger les droits des minorites. C’est done un 
element prioritaire dans le developpement politique du 
Kosovo. Nous reconnaissons les interets de Belgrade 
au cours de ce processus et nous nous felicitons de ses 
idees en la matiere, qui sont susceptibles d’enrichir le 
processus mene par Pristina. Nous sommes attaches a 
la decentralisation et nous sommes disposes a aider le 
Representant special du Secretaire general dans ce 
domaine, s’il en fait la demande. 

Je voudrais pour terminer reaffirmer 
l’attachement de mon gouvernement a la Declaration 
du Groupe de contact de septembre, qui disait que 
l’avenir du Kosovo, comme celui de toute la region, 
fait partie de l’Europe. Tout reglement doit a la base 
promouvoir la securite et la stabilite dans les Balkans. 
Comme l’indique le document du Plan d’application 
des Normes sur le Kosovo, l’avenir du Kosovo doit 
etre tel que tous les habitants, quelle que soit leur 
origine ethnique, leur race ou leur religion, sont libres 
de vivre, de travailler et de se deplacer sans crainte, un 
Kosovo ou regnent tolerance, justice et paix pour tous. 

Notre attitude a l’egard du Kosovo dependra 
fortement de la mesure dans laquelle cette declaration 
refletera la realite sur le terrain au Kosovo, notamment 
en ce qui concerne les Serbes du Kosovo et les autres 
communautes non albanaises. L’emergence de ce 
Kosovo contribuera a rapprocher l’ouest des Balkans 
de T integration europeenne, indiquant que le Kosovo 
ne retournera pas a la situation anterieure a mars 1997. 

Je reprends a present mes fonctions de presidente 
du Conseil. 


L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant des Pays-Bas. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. van den Berg (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays candidats a l’adhesion, la 
Bulgarie, la Roumanie, la Turquie et la Croatie; les 
pays du Processus de stabilisation et dissociation 
candidats potentiels a l’adhesion - l’Albanie, la 
Bosnie-Herzegovine, ainsi que l’lslande, pays de 
l’Association europeenne de libre-echange membre de 
l’Espace economique europeen, souscrivent a cette 
declaration. 

Je voudrais, pour commencer, remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Jessen- 
Petersen, de son expose et le feliciter de la rapidite 
avec laquelle il s’est mis a la tache dans cette situation 
difficile. 

II y a deux semaines, le Conseil de securite a 
examine la situation en Bosnie-Herzegovine. Le Haut 
Representant, Lord Ashdown, a declare a cette 
occasion que la Bosnie evoluait de « l’ere de Dayton » 
vers « l’ere de Bruxelles ». La perspective de paix et de 
progres representee par l’Union europeenne incite 
reellement les pays de la region a passer des conflits et 
des affrontements a la reconciliation et aux reformes. II 
est de l’interet de l’Union europeenne d’aider la region 
a s’integrer encore plus aux structures euro-atlantiques. 
Dans ce cadre, l’Union travaille avec la region par le 
biais de son Processus de stabilisation et d’association. 
C’est dans ce meme cadre aussi que l’Union prendra 
dans trois jours le relais de l’OTAN dans le role 
principal de stabilisation de la paix en Bosnie. 

Enfin, toujours dans ce cadre, l’Union 
europeenne est profondement determinee a participer 
aux discussions sur l’avenir du Kosovo. Je voudrais 
aujourd’hui evoquer brievement deux questions : la 
situation actuelle au Kosovo et les mesures de reforme 
presentees dans le rapport Eide. 

Concernant la situation au Kosovo, la tendance 
positive qui consiste a se pencher sur les consequences 
des violences de mars se poursuit. Comme l’indique le 
rapport du Secretaire general, « des progres tangibles 
et encourageants ont ete realises ». On reconstruit les 
habitations et les ecoles. Les auteurs directs de ces 
violences sont actuellement traduits en justice. L’Union 
europeenne felicite les dirigeants kosovars de leurs 
efforts. II faudra, neanmoins, plus de temps pour 
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retablir egalement la confiance parmi les victimes. II 
s’agit maintenant avant tout de mettre en place les 
structures necessaires pour toucher les communautes 
victimes de ces violences. Cela passe par une enquete 
approfondie sur ceux qui sont a l’origine du climat qui 
a donne lieu a ces violences, tels que certains medias. 
Ils ne sont peut-etre pas penalement responsables, mais 
ils le sont moralement et ils doivent done etre tenus 
comme les autres de rendre des comptes. Comme le 
rapport le signale, apres la flambee de violence de 
mars, le Kosovo s’est remis a la tache pour ce qui est 
de l’application des normes. Dans l’immediat, la 
priorite, pour les Kosovars, est de mettre leur nouveau 
gouvernement au travail. Malgre 1’absence de 
participation des Serbes kosovars aux elections, le 
gouvernement doit etre representatif de l’ensemble de 
la population. Et il devra travailler effectivement sur 
les normes prioritaires. 

L’Union europeenne reitere qu’un Kosovo 
pluriethnique democratique n’est possible que si 
1’application des normes est garantie. Cela exige des 
mesures constructives de la part du nouveau 
gouvernement comme des minorites et l’energie 
renouvelee, de la part de Pristina et de Belgrade, de 
poursuivre le dialogue, avec l’aide de la communaute 
internationale. Belgrade doit egalement jouer un role 
constructif et determine pour permettre au Kosovo 
d’appliquer les normes. A cet egard, le prochain 
rapport du Secretaire general sera tres important 
puisqu’il decrira les premiers resultats du nouveau 
gouvernement. Et le Representant special du Secretaire 
general y mettra plus qu’avant l’accent sur les normes 
qui sont essentielles a la mise en place d’un Kosovo 
pluriethnique. Des progres tardent toujours a se faire 
jour pour ce qui est du retour des populations 
minoritaires, de la securite et de la liberte de 
circulation des minorites et de la reforme des 
administrations locales. Avec l’arrivee de l’hiver, a 
plus forte raison, il convient de redoubler les efforts de 
reconstruction. 

S’agissant, maintenant, des reformes faites apres 
le rapport Eide, le Secretaire general a tenu, au cours 
des semaines et mois qui viennent de s’ecouler, une 
serie de consultations sur le rapport Eide avec les 
principaux Etats Membres concernes, le Groupe de 
contact et les organisations regionales, comme l’Union 
europeenne. Nous felicitons le Secretaire general de 
cette strategie d’ouverture et nous partageons sa 
conclusion qu’il existe un large consensus sur un 


certain nombre de dispositions importantes a prendre. 
Ces dispositions consistent notamment a definir les 
mesures prioritaires parmi les normes a atteindre pour 
le Kosovo, a transferer de nouvelles competences aux 
Institutions provisoires, a responsabiliser davantage les 
Institutions provisoires et a demander un suivi plus 
robuste au Representant special du Secretaire general. 

Pour ce qui est du transfert de competences aux 
Institutions provisoires, la MINUK a recense un certain 
nombre de responsabilites qui n’empietent pas sur la 
souverainete. L’Union europeenne appuie un transfert 
rapide de ces responsabilites : il donnera aux dirigeants 
du Kosovo une nouvelle occasion de faire preuve de la 
volonte politique de gouverner efficacement et 
conformement aux principes fondamentaux de la 
democratic, de la primaute du droit et du respect des 
minorites. La reforme de 1’administration locale sera 
capitale a cet egard et l’Union europeenne espere voir 
rapidement mis en oeuvre les plans pilotes de 
decentralisation. Comme le souligne le rapport, des 
capacites supplementaires sont necessaires au sein des 
Institutions provisoires. Nous nous felicitons de ce 
qu’une evaluation claire des besoins des Institutions 
provisoires d’administration autonome et de la MINUK 
est en cours; cela devrait permettre d’ameliorer la 
coherence de l’aide internationale. Cela permettra 
egalement un appui mieux cible de l’Union 
europeenne, de ses Etats membres et de ses 
institutions. 

Un element crucial pour l’avenir du Kosovo en 
est le developpement economique. Le rapport Eide a 
analyse clairement l’effet nefaste du marasme 
economique kosovar. L’Union se rejouira de pouvoir 
donner suite aux appels a la mise au point et a 
l’application d’un plan economique de l’Union 
conformement a son mandat au titre de la composante 
IV de la MINUK et du Cadre constitutionnel. 
Consciente de la valeur d’une strategie economique 
regionale, axee sur l’Europe, l’Union note l’importance 
d’une plus grande responsabilisation du gouvernement 
kosovar dans la gestion de l’economie et elle est prete 
a contribuer au renforcement des capacites du 
gouvernement kosovar pour ce qui est de la conception 
et de la gestion de ce processus. L’Union europeenne 
salue le travail du Groupe conjoint MINUK/Institutions 
provisoires pour la strategie economique et 
1’identification de projets (ESPIG) et se rejouit de 
cooperer etroitement avec les Institutions provisoires et 
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la MINUK a la planification du developpement et a 
1’identification de leurs besoins precis. 

Enfin et surtout, l’Union europeenne appuie 
pleinement la poursuite de l’elaboration et de 
revolution d’une strategic complete et integree pour le 
Kosovo. Cette strategie doit offrir aux dirigeants et a la 
population du Kosovo l’occasion de prouver leurs 
intentions pour ce qui est de la mise en place d’un 
Kosovo democratique et pluriethnique. En fin de 
compte, c’est ce qui permettra d’engager le processus 
de definition du statut futur du Kosovo. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur van den Berg de sa declaration. Je 
1’invite a reprendre le siege qui lui est reserve sur le 
cote de la salle du Conseil. L’orateur suivant inscrit sur 
ma liste est le representant de la Suisse. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Maurer (Suisse) : La communaute 

internationale est fortement engagee au Kosovo depuis 
plus de cinq ans. En mars dernier, des evenements 
inacceptables se sont produits au Kosovo et obligent a 
reexaminer la strategie suivie pour obtenir un 
reglement politique durable. Le Secretaire general a 
presente des propositions a cet effet. La Suisse salue le 
rapport du Secretaire general du 17 novembre 2004 sur 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Elle partage l’analyse qui 
est faite de la situation politique. L’analyse montre tout 
a la fois que des leqons ont ete tirees des evenements 
de mars et que d’importants progres restent a faire. Les 
mesures necessaires en vue de realiser ces progres 
requierent un engagement soutenu de toutes les parties 
prenantes. 

Mon pays soutient l’idee d’une strategie globale 
et integree pour le Kosovo, car, pour l’heure, aucune 
autre voie qui reunirait les acteurs locaux et la 
communaute internationale en vue d’une definition 
d’un futur statut du Kosovo ne semble possible. La 
Suisse soutient egalement l’approche qui consiste a 
aborder la question du Kosovo dans le contexte de 
l’ensemble de la region et dans le cadre d’un dialogue 
impliquant toutes les communautes concernees et, en 
particulier, les Serbes du Kosovo - d’autant plus que le 
calendrier politique dans cette region sera tres charge 
en 2005 : elections importantes et discussions sur 
l’avenir constitutionnel, importantes elles aussi. 


Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general (S/2004/907), assurer l’avenir economique du 
Kosovo constitue une condition incontournable pour 
garantir la stabilite de la region. L’amelioration de la 
situation economique passe non seulement par la 
creation de conditions-cadres favorables au 
developpement de ce secteur, mais aussi par le 
renforcement des institutions politiques et de la societe 
civile. 

Le reglement politique durable de la question du 
Kosovo reste un element-clef pour la stabilite de 
l’Europe du sud-est. La Suisse se sent particulierement 
concernee par le fait qu’une importante diaspora de 
Kosovars albanais et de l’ex-Yougoslavie en general 
est etablie dans notre pays. C’est pourquoi, mon pays 
reste fortement engage au Kosovo. Dans le domaine de 
la consolidation de la democratie locale et de la 
decentralisation, ainsi que du renforcement des 
mecanismes de protection des minorites, la Suisse est 
particulierement engagee. C’est grace a l’experience 
acquise dans la region au cours de la derniere decennie 
que la Suisse reste disposee a renforcer son role deja 
actif en faveur d’un dialogue entre Pristina et Belgrade, 
ainsi qu’entre les diverses communautes. 

L’avenir du Kosovo est d’abord dans les mains 
des Kosovars eux-memes et depend de leur volonte de 
vivre en paix, de respecter et de proteger les minorites. 
Les evenements de mars ne devraient en aucun cas se 
reproduire. Dans le meme temps, l’avenir du Kosovo 
depend aussi de la volonte de la communaute 
internationale d’apporter une solution viable, et 
acceptable pour toutes les parties, a la question du 
statut de la province. La Suisse appelle les Etats a 
mettre en place un bon processus. 

Certes, le travail de la MINUK est encore loin 
d’etre termine; il en va de meme pour la KFOR, dont le 
role crucial est d’assurer la securite de la population. 
La Suisse reaffirme son plein soutien a ces 
organisations. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque cette seance publique. Je tiens aussi a dire 
que le Japon apprecie sincerement les efforts de toutes 


26 


0462524f.doc 



S/PV.5089 


les parties concemees, notamment de M. S 0 ren Jessen- 
Petersen et ses collaborateurs. 

Le Japon se rejouit du fait que les elections au 
parlement du Kosovo se sont deroulees de faijon 
democratique et sans incident majeur, le 23 octobre. 
Cependant, du point de vue de la reconciliation 
ethnique au Kosovo, il est regrettable que la majeure 
partie de l’electorat serbe n’ait pas pris part au scrutin. 
Nous esperons que, sur la base des resultats de 
1’election, les nouvelles Institutions provisoires 
d’administration autonome seront mises en place des 
que possible et commenceront a s’acquitter des taches 
qui relevent de leur mandat. Nous en appelons aussi 
aux Serbes du Kosovo et au Gouvernement de Serbie 
pour qu’ils se joignent de faq:on constructive aux 
debats sur la creation d’un Kosovo multiethnique et 
democratique. 

Nous pensons que la recommandation presentee 
au Conseil de securite par le Secretaire general, sur la 
base du rapport de l’Ambassadeur Eide, merite toute 
notre attention. Mon gouvernement reconnait que 
l’objectif le plus important pour la communaute 
internationale est la creation d’une societe 
multiethnique et democratique au Kosovo et que cet 
objectif doit etre atteint par la mise en oeuvre de la 
politique des « normes avant le statut ». En revanche, 
la flambee de violence de mars dernier indique que la 
situation actuelle n’est pas satisfaisante, non seulement 
pour les Serbes, mais aussi pour les Albanais du 
Kosovo. Afm d’ameliorer cette situation, il est 
essentiel que des strategies multiples, y compris le 
reajustement de la politique des normes et le 
redressement de l’economie, soient appliquees de 
faqon efficace. De ce point de vue, nous souhaitons 
marquer notre appui a la recommandation emise par le 
Secretaire general. 

La strategie globale et integree inclut un certain 
nombre d’elements differents, mais nous souhaitons 
aujourd’hui nous prononcer sur la question du 
reajustement de la politique des normes. A notre avis, 
toutes les institutions internationales doivent tenir 
compte des opinions exterieures concernant leurs 
politiques et strategies, mais le Conseil de securite a 
une obligation particuliere en la matiere. Dans son 
rapport, l’Ambassadeur Eide declare que la politique 
actuelle des «normes avant le statut» manque de 
credibility, et il faut regarder cette critique en face. 
L’appel lance par le Secretaire general en faveur d’un 
reajustement de la politique des normes revet done une 


grande importance. Il va sans dire que le reajustement 
doit se faire de faipon a donner la bonne orientation et 
le bon elan au processus politique au Kosovo. Nous 
rappelons, toutefois, que, comme le montre clairement 
la recommandation du Secretaire general, l’application 
des normes est avant tout dans l’interet du Kosovo et 
de ses habitants. C’est pourquoi nous devons exprimer 
notre preoccupation a la lecture de l’observation du 
Secretaire general, selon laquelle les progres realises 
jusqu’a present dans 1’application des normes ont ete 
limites. 

Le Japon a a maintes reprises exprime son point 
de vue que, pour etablir un Kosovo multiethnique et 
democratique et parvenir a consolider la paix, il est 
imperatif de s’attaquer aux problemes de l’economie, 
de la securite et du retour durable. C’est pourquoi nous 
apprecions grandement que la strategie globale et 
integree mette l’accent sur la formulation d’une 
politique de developpement economique plus solide 
qui comprenne des mesures a court terme mais aussi a 
long terme, sur le renforcement des efforts pour traiter 
les causes et consequences de la flambee de violence 
de mars, sur les retours durables ainsi que sur la 
cooperation pour ameliorer la situation en matiere de 
securite et la liberte de circulation. 

Le Japon juge que deux criteres seront essentiels 
pour la reussite de la strategie globale et integree. 
Premierement, les habitants du Kosovo doivent prendre 
en charge la strategie. Deuxiemement, les institutions 
internationales competentes, comme la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), doivent fonctionner efficacement. 
Nous esperons que le personnel de la MINUK, sous la 
direction de M. Soren Jessen-Petersen, ainsi que les 
collaborateurs d’autres institutions, auront ces deux 
points a 1’esprit dans leurs activites futures. 

En avril dernier, le Japon a co-organise la 
Conference ministerielle sur la consolidation de la paix 
et le developpement economique des Balkans 
occidentaux, car nous sommes fermement convaincus 
que la stabilisation de cette region, y compris du 
Kosovo, est cruciale pour la stability de la zone tout 
entiere. Nous voulons reaffirmer notre engagement 
dans cette region, y compris notre intention de fournir 
une assistance, en collaboration avec la communaute 
internationale tout entiere, pour faire avancer le Plan 
d’application des normes pour le Kosovo. 


0462524f.doc 


27 



S/PV.5089 


Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Albanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nesho (Albanie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter a l’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de novembre et rendre hommage a 
l’excellent travail que vous avez accompli. 

Ma delegation remercie le Secretaire general de 
son rapport et est persuadee que les recommandations 
du Secretariat et du Conseil de securite rencontreront 
l’appui necessaire et guideront les activites futures au 
Kosovo. 

Nous felicitons le Secretaire general de sa 
clairvoyance dans les mesures qu’il propose s’agissant 
des actions prioritaires a entreprendre dans le cadre de 
la politique des normes pour le Kosovo. Nous le 
remercions egalement de l’attitude accessible qu’il a 
adoptee pour prendre en compte le rapport Eide. 

L’Albanie se felicite des debuts remarquables 
effectues par M. Soren Jessen-Petersen au poste de 
Representant special du Secretaire general et nous 
saisissons cette occasion pour le remercier du travail 
excellent et efficace qu’il a accompli depuis son entree 
en fonction et des efforts qu’il a deployes pour faire 
progresser l’application de la resolution 1244 (1999). 

Les elections tenues au Kosovo en octobre 
dernier ont ete, a juste titre, saluees comme etant un 
moment important qui aura un impact positif sur 
l’avenir immediat. Les elections legislatives du 
23 octobre ont ete libres et equitables et conformes aux 
criteres appliques aux systemes democratiques. Ces 
elections ont demontre une fois encore la volonte 
politique et l’engagement veritable des Albanais du 
Kosovo face au processus en vue de parvenir a un 
Kosovo democratique et stable. 

Depuis les evenements decourageants survenus 
au Kosovo en mars 2004, c’etait la premiere fois que 
les autorites locales etaient directement engagees et 
avaient la responsabilite d’organiser des elections, dont 
les resultats ont montre a nouveau les capacites de 
direction du gouvernement local au Kosovo. Ce 
resultat important est un pas essentiel vers l’avenement 
d’une societe libre, multiethnique et democratique au 
Kosovo. 


Nous regrettons que la communaute serbe n’ait 
pas participe aux elections, comme nous le souhaitions 
et comme nous l’escomptions, en raison de l’influence 
negative de certains cercles nationalistes et religieux 
qui restent influents a Belgrade. Cependant la loi en 
vigueur au Kosovo garantit aux representants des 
minorites un certain nombre de sieges et, par 
consequent, la porte est laissee ouverte pour que des 
representants des Serbes du Kosovo siegent a 
l’Assemblee et puissent exercer directement leurs 
droits en vue de proteger les interets de leur 
communaute, comme le font deja les representants 
d’autres minorites. 

Les nouvelles institutions formees apres les 
elections devront relever un certain nombre de defis 
dans les quatre annees a venir et nous pensons que 
leurs priorites devraient etre centrees sur l’application 
des normes etablies pour le Kosovo. Nous nous 
felicitons de l’instauration d’un dialogue entre les 
differentes communautes dans la periode qui a precede 
les elections. Malheureusement, le dialogue ne s’est 
pas poursuivi pendant et apres les elections a cause des 
pressions exercees par des elements politiques 
exterieurs. 

De ce point de vue, nous pensons qu’il est 
fondamental de relancer ce dialogue salutaire, car nous 
sommes fermement persuades qu’il renforcera les 
relations et la cooperation interethniques. La relance de 
cet important moyen de communication ne peut 
qu’avoir un effet positif sur le dialogue politique entre 
Pristina et Belgrade. 

L’annee a venir sera tres importante pour le 
Kosovo, en particulier par rapport au rythme auquel il 
abordera son avenir europeen. Ce processus, qui, a 
notre avis, sera influence par la realisation attendue des 
normes, exige un engagement serieux et complet des 
institutions democratiques et de la societe civile du 
Kosovo, ainsi que de tous les autres acteurs qui sont 
veritablement interesses et motives par la quete visant 
a parvenir a une region pacifique et stable. 

Ce que nous attendons du Kosovo, c’est une 
societe libre, multiethnique et democratique, qui 
respecte pleinement les droits des minorites et les 
droits de l’homme, ainsi que le droit au retour des 
personnes deplacees et leur integration dans la societe, 
et le renforcement de l’etat de droit qui apportera une 
contribution veritable a la stabilite et a la securite de la 
region. Pour franchir cette etape, il est indispensable de 
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creer l’espace de dialogue et de comprehension 
necessaire et d’elaborer des politiques de cooperation, 
independamment du debat politique sur le statut futur 
du Kosovo. 

Le developpement economique du Kosovo est 
fortement et directement lie a son avenir. Nous saluons 
le fait que, dans son rapport, l’Ambassadeur Eide 
reaffirme cet element crucial et nous appuyons 
pleinement revaluation de la situation actuelle au 
Kosovo. Nous sommes favorables a l’elaboration et a 
1’application d’un plan economique dans lequel 
s’engageraient les institutions internationales et les 
Institutions provisoires d’administration autonome du 
Kosovo. 

Le statut final du Kosovo s’inscrit dans un large 
processus multidimensionnel qui a deja commence et 
auquel participe un grand nombre de protagonistes. 
Chacun d’entre eux a sa place distincte et sa 
contribution propre a apporter. Dans ces circonstances, 
nous pensons que la decision sur le statut final du 
Kosovo, que prendra le Conseil de securite, devra tenir 
compte de la volonte du peuple kosovar. A notre avis, 
une decision sur le statut final du Kosovo devrait aller 
au-dela des tables rondes regionales et etre prise de 
maniere a la fois mesuree et determinee par la 
communaute internationale, afm d’encourager la paix 
et la stabilite dans la region. 

Dernier point tres important, notre delegation 
salue la declaration remarquable faite aujourd’hui par 
le representant du Royaume-Uni, Sir Emyr Jones Parry, 
qui fait montre non seulement d’une excellente 
comprehension de la situation sur le terrain mais 
enumere de maniere sage et realiste certaines des 
obligations et responsabilites que devra remplir chacun 
des protagonistes dans la region, car il est vrai qu’une 
reponse ou ne parleraient que les sentiments ne suffira 
pas. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Norvege. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Strammen (Norvege) {parle en anglais) : Je 
voudrais en premier lieu remercier le Representant 
special, M. Soren Jessen-Petersen, de son expose tres 
complet. 

La Norvege souscrit a la declaration faite il y a 
quelques instants par l’Ambassadeur des Pays-Bas au 


nom de l’Union europeenne. En complement, je 
voudrais faire les remarques suivantes. 

Le rapport soumis par le Secretaire general au 
Conseil de securite expose clairement les defis 
auxquels sont confrontes les Kosovars ainsi que la 
communaute internationale au Kosovo. La Norvege 
appuie les efforts constants decrits dans le rapport pour 
appliquer les normes europeennes au Kosovo. Le 
rapport souligne la necessite de definir des priorites 
dans le processus d’application des normes, et de 
mettre au point un programme plus systematique pour 
renforcer les capacites et transferer les responsabilites 
aux institutions locales. Nous appuyons pleinement ces 
recommandations. 

Dans le meme temps, la Norvege souscrit 
entierement a la recommandation du Secretaire 
general, selon laquelle il est necessaire d’accroitre les 
obligations redditionnelles des institutions du Kosovo. 
La Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) doit maintenir un controle 
veritable et des mecanismes lui permettant de prendre 
des mesures correctives, en cas de besoin. 

La stabilite dans les Balkans occidentaux revet 
une importance constante pour l’Europe dans son 
ensemble. Il est done essentiel que la question du 
Kosovo soit traitee d’une maniere qui n’entraine pas un 
renouveau de la violence ou une destabilisation 
regionale. Si le developpement economique est 
important pour la stabilite, la necessite de consentir un 
plus grand effort en faveur du dialogue et de la 

reconciliation interethniques l’est aussi. La Norvege 
appuie les efforts renouveles pour encourager les 
initiatives locales en faveur du dialogue et de la 

reconciliation interethniques au niveau des 
communautes. 

La participation des Serbes a la vie politique et 
administrative du Kosovo est fondamentale si l’on veut 
que le Kosovo soit veritablement multiethnique. Les 
dirigeants politiques albanais du Kosovo devraient 

montrer la voie et appuyer la reconciliation des 

communautes au niveau local. Il devrait promouvoir 
activement des politiques publiques, telles que la 
reforme de L administration locale, qui fassent 
participer et habilitent toutes les communautes et leur 
soient benefiques. Indirectement, ces politiques 
favoriseront un climat de securite. 

Il est essentiel que les interets legitimes de toutes 
les communautes du Kosovo soient dument pris en 
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consideration. En premier lieu, tous les habitants 
doivent se voir assurer le plein respect de leurs droits 
fondamentaux et de leurs droits civiques, ce qui inclut 
la securite des personnes et des communautes. 

La Norvege felicite la Commission electorate 
centrale du Kosovo et son personnel de la bonne 
organisation des elections de l’Assemblee qui ont eu 
lieu le 23 octobre. Le fait que les elections se soient 
deroulees dans la paix et dans l’ordre est cause 
d’optimisme. 

Toutefois, nous deplorons la tres faible 
participation des electeurs serbes a ces elections. A 
notre avis, cette abstention dessert les interets a long 
terme de la communaute serbe du Kosovo. Le fait de 
s’isoler ne sera d’aucun interet mais ne fera 
qu’exacerber les problemes auxquels se heurtent tous 
ceux qui souhaitent un Kosovo democratique et 
pluriethnique. 

Nous esperons que le nouveau cabinet, une fois 
constitue, cooperera avec la MINUK, 1’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, le Conseil 
de l’Europe et d’autres entites en vue d’appliquer les 
normes europeennes et la resolution 1244 (1999) au 
Kosovo. Nous considerons qu’il va de soi que le 
nouveau gouvernement sera le gouvernement de tous 
les habitants, quelle que soit leur origine ethnique. 

La democratic et la pluriethnicite ne pourront 
voir le jour au Kosovo qu’une fois que toutes les 
communautes auront le sentiment que leurs droits, 
leurs aspirations et leurs preoccupations sont 
pleinement respectes et dument pris en consideration 
par leurs voisins et par les institutions du Kosovo. Le 
Kosovo continue de souffrir d’un manque de confiance 
et de respect mutuels entre les communautes. C’est 
peut-etre la principale difficulte que le Kosovo doit 
surmonter aujourd’hui. 

Les autorites et les dirigeants politiques au 
Kosovo doivent manifester ouvertement leur 
attachement a la securite de tous les habitants de la 
province, quelle que soit leur nationalite. Une securite 
durable pour toutes les communautes du Kosovo releve 
d’abord et avant tout de la responsabilite des dirigeants 
politiques kosovars. La communaute internationale 
peut apporter son aide en la matiere, mais le respect du 
droit inalienable a la securite ne peut emaner que d’une 
mentalite plus ouverte de respect et de tolerance de la 
part des habitants du Kosovo. 


II est important a cet egard d’insister encore une 
fois sur la responsabilite de tous les dirigeants 
politiques, des elus et des fonctionnaires tant au niveau 
municipal qu’a l’echelle de tout le Kosovo. Les 
institutions provisoires d’administration autonome 
doivent veiller a ce que les droits fondamentaux et 
civiques et les interets legitimes de toutes les 
communautes soient dument consideres et que leur 
application soit conforme aux normes europeennes. 

II faut entamer les preparatifs d’un debat sur le 
futur statut du Kosovo. Comme l’a fait remarquer 
l’Ambassadeur Eide, il n’y aura jamais de moment 
ideal pour discuter du statut. Les debats seront 
difficiles. II faudra inclure Belgrade dans ce processus. 
Les discussions doivent egalement, dans la plus grande 
mesure du possible, preserver les droits fondamentaux 
et civiques de tous les habitants du Kosovo, y compris 
des minorites. 

La Norvege continuera d’appuyer le programme 
du Representant special en faveur du developpement et 
de la stabilite du Kosovo. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Serbie-et-Montenegro qui 
va faire une autre declaration breve. 

M. Covic (Serbie-et-Montenegro) (parle en 
serbe; interpretation fournie par la delegation) : Je me 
dois de faire quelques observations supplementaires 
sur certaines questions qui ont ete soulevees par des 
representants ici presents. 

Je me felicite du debat que nous avons 
aujourd’hui, et je voudrais dire, au nom du Conseil des 
Ministres de la Serbie-et-Montenegro et du 
Gouvernement de la Republique de Serbie, que nous 
appuyons le rapport de l’Ambassadeur Eide que nous 
considerons comme un document tres important. Ni 
moi, ni le Gouvernement de la Republique de Serbie, 
n’avons jamais approuve l’idee d’une partition du 
Kosovo-Metohija. Nous croyons que l’avenir du 
Kosovo-Metohija ne reside ni dans une partition, ni 
dans un Kosovo independant. II n’y aura pas d’avenir 
pour le Kosovo-Metohija si plus de 200 000 personnes 
ne peuvent pas rentrer chez elles. Elies attendent ce 
retour depuis pres de cinq ans et je ne sais pas quelle 
est l’institution qui finira par payer le prix de cette 
situation : le XXIe siecle est arrive mais ces gens ne 
sont toujours pas rentres dans leurs foyers. 
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Nous appuyons sans reserve la participation des 
Serbes a des institutions veritablement pluriethniques 
au Kosovo-Metohija, et je crois que le Conseil de 
securite en a ete temoin. En 2001 et en 2002, les Serbes 
ont participe aux elections, mais les representants des 
communautes ethniques serbes du Kosovo n’ont pas 
ete elus dans les institutions provisoires 
d’administration autonome et ils ont du etre escortes a 
l’Assemblee dans des vehicules blindes. II ne s’agit pas 
la d’obstructionnisme ni d’une approche negative. 
Nous avons lutte avec acharnement pour que les Serbes 
participent a ces institutions. 

Je dois indiquer clairement qu’aucun Serbe du 
Kosovo n’a le droit de participer a la creation d’un 
Kosovo independant, mais apres cinq annees de 
stagnation, et cinq annees pendant lesquelles elle n’a 
pas pu reintegrer ses foyers, la communaute ethnique 
serbe n’a aucune raison de croire a certaines des 
declarations faites par des membres de la communaute 
internationale. Quant au futur statut du Kosovo- 
Metohija, la solution ideale ne sera pas celle qui 
accorde tout a une communaute et rien a une autre. 

Depuis que j’ai commence a travailler sur la 
question du Kosovo en 2001, j’ai assiste a sept de ces 
seances. J’ai coopere etroitement avec M. Haekkerup, 
M. Steiner, et M. Holkeri, et je suis dispose a en faire 
autant avec M. Jessen-Petersen, qui vient de prendre 
ses nouvelles fonctions. J’ai vu et entendu un grand 
nombre de rapports globaux et positifs, mais cela n’a 
pas empeche la violence d’eclater le 17 mars. La 
situation au Kosovo n’est pas bonne et nous souhaitons 
vivement aider la communaute internationale a y 
ameliorer les conditions, mais la cooperation doit etre 
reciproque. Nous ne saurions accepter l’idee que tout 
ce qui vient de Belgrade est mauvais parce que cela 
vient de Belgrade. Je n’hesiterai jamais a reconnaitre 
nos responsabilites quand des preuves solides existent 
dans ce sens, mais je ne laisserai pas certaines 
personnes deformer la verite. Si d’aucuns affirment que 
le fait de dire la verite, c’est se laisser aller a ses 
emotions, qu’il en soit ainsi. Le fait est qu’il se passe 
de tres mauvaises choses sous l’egide de la 
communaute internationale. 

Nous sommes prets a cooperer avec la 
communaute internationale. Je suis heureux que le 
Conseil de securite estime que les elections ont ete un 
grand succes, mais d’un point de vue ethnique, elles 
ont ete un echec, et je le regrette. Belgrade aurait pu 
exhorter les Serbes a y participer, mais je crains que 


leur participation ait ete tellement plus forte. Je les ai 
encourages a participer en 2001, mais je peux assurer 
le Conseil que nous n’aurions pas pu en faire autant 
cette fois-ci. 

Pour ce qui est du developpement economique, 
nous sommes totalement disposes a cooperer, mais 
nous engageons vivement la communaute 
internationale a mettre en oeuvre un processus de 
privatisation qui soit juste, pleinement respectueux des 
droits de propriety et applique dans la plus grande 
neutralite ethnique. 

Pour ce qui est de 1’accusation relative a certaines 
mesures prises par l’Eglise orthodoxe serbe, je peux 
assurer le Conseil que l’Eglise a toujours ete 
extremement cooperative. La situation est extremement 
complexe, en particulier lorsque certains tentent de nier 
qu’il s’agit la du patrimoine religieux serbe et que 
d’autres tentent de l’affubler d’une autre appellation. 
J’espere qu’en unissant nos efforts nous pourrons 
reconstruire ces lieux de culte. Comme le sait le 
Conseil, nous condamnons dans les termes les plus 
fermes les incendies de mosquees en Serbie. 

En ce qui concerne la maniere d’organiser la 
cooperation, nous devons revenir aux groupes de 
travail. Nous devons egalement nous poser la question 
de savoir qui sera habilite a decider si oui ou non il y a 
eu suffisamment de progres. Ce ne peut pas etre que la 
communaute internationale ou le Representant du 
Secretaire general, car il faut comprendre que le 
Kosovo fait officiellement partie de la Serbie-et- 
Montenegro et que nous devons done avoir voix au 
chapitre. 

Nous appuyons sans reserve une approche 
constructive mais nous pensons egalement que toute 
tentative de nommer des individus ayant des 
antecedents activistes douteux n’est pas a 
recommander. Cela rendrait le dialogue beaucoup plus 
difficile. Je crains que, par la nomination de ce genre 
de personnes a des postes eleves, on tente de faire 
obstacle a la reprise du dialogue. Nous sommes plus 
que desireux d’inclure les Serbes dans le dialogue, non 
pas pour sauver la face, mais de maniere authentique et 
constructive. 

Je pourrais vous assurer que la communaute 
internationale et M. Petersen, a l’instar de ses 
predecesseurs, beneficieront du plein soutien de 
Belgrade dans leurs efforts. Il ne faut pas oublier 
toutefois que la situation que connait Belgrade est tout 


0462524f.doc 


31 



S/PV.5089 


aussi complexe que celle que connait Pristina. J’espere 
qu’en travaillant ensemble nous pourrons realiser de 
reels progres pour toute la region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant special pour qu’il 
reponde aux observations formulees et aux questions 
posees. 

M. Jessen-Petersen (Representant special du 
Secretaire general) (parle en anglais) : J’essaierai 
d’etre bref pour que nous puissions achever le debat. Je 
remercie les membres du Conseil et les differents 
orateurs pour leurs declarations de ferme soutien eu 
egard a notre strategic globale et integree, la voie que 
nous proposons pour la suite et a notre calendrier. 

On m’a demande pourquoi j’etais aujourd’hui 
plus optimiste que mes predecesseurs? Je ne suis pas 
plus optimiste quant au changement, mais j’ai de 
l’espoir. Pourquoi? Bon nombre des orateurs ont fait 
reference aux evenements de mars. Nous en convenons 
tous, ils ont ete deplorables et regrettables et ne 
doivent certes plus jamais se reproduire. Mars a ete une 
regression pour les Kosovars, pour la communaute 
internationale et, en fait, pour chacun d’entre nous. 
Cependant, je pense que mars a egalement marque un 
tournant, car nous comprenons tous, les dirigeants 
politiques et la population sur place comprennent aussi 
que nous ne pouvons pas laisser de tels evenements se 
reproduire. Cela nous montre en outre que nous ne 
pouvons pas continuer a gerer le Kosovo comme une 
operation d’endiguement. Une totale incertitude ne 
garantit pas la stabilite non seulement au Kosovo, mais 
aussi a l’ensemble de la region. C’est pourquoi nous 
avons decide de mettre l’accent sur les priorites 
relatives aux normes. Ce sont toutes les questions 
multiethniques liees aux interets des minorites qui ont 
declenche les evenements de mars. C’est pourquoi 
nous avons decide de nous concentrer sur toutes les 
questions touchant les minorites. Celles-ci ont souvent 
ete mentionnees ici et ont recueilli un large soutien : 
securite, liberte de circulation, retour des personnes 
deplacees, protection des minorites et decentralisation. 

En nous concentrant sur ces priorites, qui 
concernent directement les minorites, nous etablissons 
un lien entre les evenements de mars et le bilan de mi- 
2005. Nous maintenons que ce n’est qu’a la condition 
d’une amelioration concrete, visible et indeniable dans 
tous ces domaines, que nous pouvons nous attendre a 
un bilan positif des progres accomplis en ce qui 


concerne les normes. Nous disons done egalement que 
nous ne pouvons pas plus considerer le Kosovo comme 
une operation d’endiguement, ni recompenser la 
violence, car nous devons intervenir sur tous les points 
qui ont cause les evenements de mars. C’est pourquoi 
je pense qu’aujourd’hui, l’ensemble des dirigeants 
politiques, ainsi que les habitants du Kosovo toutes 
ethnies confondues, comprennent ce qu’il faut faire 
maintenant. 

J’ai de l’espoir egalement parce que nous avons 
adopte un systeme devaluation technique periodique 
des progres. Ces evaluations techniques, dont le 
Conseil a aujourd’hui requ la premiere, nous 
permettront deux choses : tout d’abord, d’essayer de 
faire avancer le processus et deuxiemement, ce qui 
importe tout autant, de tirer parti des resultats. En 
d’autres termes, nous devons nous assurer qu’il y a 
suffisamment de progres, mais aussi etre prets a 
signaler lorsque ceux-ci sont insuffisants. Notre bilan 
technique sera realiste et honnete, a l’instar de cette 
premiere evaluation, qui montre que les progres ont ete 
inegaux. II est aussi tres clair que ce n’est uniquement 
que dans le cas d’une evaluation positive des progres 
que nous serons en mesure de nous engager dans un 
processus prealable aux pourparlers sur le statut. 

Pour etre sur de ne pas echouer, nous devons 
pratiquer la transparence. II y a ete fait reference, et je 
me felicite des nombreuses interventions en faveur de 
mon initiative preconisant de se concentrer maintenant 
sur la transparence. Nous avons elabore une politique 
sur le terrain que nous devons mener de maniere 
franche, coherente et credible. Les autorites qui ne 
remplissent pas leurs obligations, quelle que soit leur 
ethnie, devront, rendre des comptes. C’est un autre 
moyen d’obliger le Gouvernement et les autres 
protagonistes a rendre compte sur les progres 
accomplis dans l’application des normes. 

La decentralisation est une de nos priorites. Je me 
felicite du ferme soutien que les orateurs ont exprime a 
cet egard. Je pense que la decentralisation est l’un des 
moyens les plus surs d’inclure les minorites, de prendre 
en compte leurs preoccupations legitimes dans le 
domaine de la securite et la protection institutionnelle. 
C’est pourquoi il est essentiel que les Serbes du 
Kosovo participent aux groupes de travail sur la 
decentralisation, car cela fait tout autant partie de leurs 
preoccupations et de leurs interets, que nous voulons 
defendre, non seulement en paroles mais aussi en actes. 
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En effet, au cours des six mois a venir, nous 
devons, la majorite doit, afin de progresser, tendre la 
main aux Serbes du Kosovo. II faut en outre que ces 
derniers s’engagent activement dans le dialogue. II faut 
egalement mener un dialogue actif et regulier avec 
Belgrade, a tous les niveaux, et sur toutes les 
questions. Je me felicite de l’engagement de M. Covic 
de poursuivre la cooperation avec la MINUK. Je suis 
egalement tres attache a la poursuite de ce dialogue. 

Je suis reconnaissant au Conseil d’avoir adresse 
aujourd’hui un message clair aux Institutions 
provisoires et a tous les habitants du Kosovo sur ce 
qu’il faut attendre et sur ce qu’ils doivent faire pour 
poursuivre la mise en oeuvre des normes et tendre la 
main aux minorites. Le Conseil a egalement adresse un 
message tres encourageant d’engagement et de soutien. 
Au Kosovo, je pense qu’il sera requ comme un 
message d’espoir : nous sommes sur la bonne voie, 


nous allons de l’avant, et nous avons un objectif clair a 
atteindre. Nous avons besoin de ces fortes declarations 
de soutien. Nous avons tres attentivement ecoute et je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que 
les membres du Conseil, pour vos paroles de soutien et 
d’encouragement et les nombreuses observations 
pertinentes. Nous avons ecoute, nous agirons en 
consequence et je me rejouis a la perspective de revenir 
ici, dans trois mois environ. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Representant special des eclaircissements qu’il a 
fournis dans sa declaration finale. II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 50. 
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